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[bookmark: _Toc33029046][bookmark: _Toc33371840]1. Introduction : Lettre de la Présidente et du Directeur Général

En 2019, Aide et Action (AEA) a décidé de s'engager dans un processus international de transformation et ce afin de s'assurer que son programme mondial soit pertinent et efficace et qu'il ait un impact. Dans ce but, toutes les associations régionales de l'organisation - et en particulier les équipes de l'ensemble du réseau AEA - ont consacré l'année 2019 au processus de transformation et de réflexion à travers, notamment, une mini assemblée interne, appelée « les Mini-ETG » (États Généraux). C’était une opportunité à saisir pour l'ensemble de l'association, celle de reconstruire collectivement son fonctionnement et sa structure en une seule organisation unie par une conviction partagée qui est que « L'éducation change le monde ». 

Ensemble, nous renouvelons notre engagement à tenir la promesse de l'éducation pour tous d'ici 2030. Aujourd'hui, plus de 617 millions d'enfants – dont plus de la moitié vont pourtant encore à l'école – ne maîtrisent toujours pas les compétences de base en matière d'alphabétisation et plus de 750 millions d'adultes dans le monde sont analphabètes. D'ici 2030, 800 millions de jeunes entreront sur le marché du travail sans avoir les compétences nécessaires à l’obtention d’un emploi. Les enfants de familles défavorisées, par la pauvreté et autres facteurs de marginalisation, seront privés de leur droit à l'éducation. Ces questions clé ont été longuement débattues au sein des Mini-ETG, ce qui nous a incités à renouveler notre engagement à tenir la promesse de l'éducation pour tous d'ici 2030.

Dans le cadre du plan stratégique 2020-2024 d'AEA, nous nous efforcerons de répondre aux besoins des enfants et des jeunes au sein de sociétés en mutation. Nous nous appuierons sur nos 40 ans de fondamentaux historiques, qui consistent en servir les populations et les enfants les plus marginalisés, investir dans l'innovation et redoubler d'efforts pour obtenir et mesurer les résultats et l'impact souhaités. Au cours des cinq prochaines années, nous nous concentrerons sur trois priorités programmatiques : (i) Éducation et protection de la petite enfance, (ii) Accès et qualité de l'éducation pour les niveaux primaire et secondaire et (iii) Apprentissage tout au long de la vie et formation professionnelle. L'accès à une éducation de qualité n'est pas seulement un objectif en soi ; c'est le fil d'or qui relie tout, permet de réduire la famine, de lutter contre la pauvreté et la maladie, de limiter le changement climatique, bref, d’atteindre tous les Objectifs de Développement Durable (ODD) pour créer un monde de Paix durable. 

Notre programme intègre une approche fondée sur les droits pour promouvoir l'éducation à la citoyenneté et mobiliser les citoyens, afin qu'ils contribuent au changement social aux niveaux local, national et international. Nous mettons fortement l'accent sur la cohérence de notre intervention, avec une analyse du contexte et des enjeux éducatifs dans les zones d'intervention actuelles et futures. Nous prenons en compte les questions les plus urgentes telles que le changement climatique, l'éducation à la Paix et les migrations.

Nous intervenons actuellement dans 19 pays d'Afrique, d'Asie et d'Europe, employons plus de 600 personnes et touchons plus de 1,2 million de bénéficiaires, dont 624 000 enfants. Ceci est possible grâce au soutien de nos plus de 60 000 donateurs privés et bailleurs institutionnels qui financent notre budget annuel de 23 millions d'euros. Notre objectif est de toucher 1,5 million de personnes et d'améliorer nos résultats financiers pour les porter à 30 millions d'euros d'ici à 2030. Dans le cadre de notre engagement à offrir une éducation de qualité aux plus marginalisés, tous les cinq ans, notre organisation réfléchira sur son travail et examinera ses actions. Nous évaluerons les orientations et les objectifs que nous nous sommes fixés pour nous réengager ou nous ajuster le cas échéant. Le présent plan stratégique, intitulé « Investir dans l'éducation des enfants et des jeunes, en particulier des filles », s'articule autour des trois domaines clé que nous voulons aborder entre 2020 et 2024 pour encore renforcer AEA. Notre collecte de fonds, notre communication et nos services support, y compris la gestion des compétences, sont développés de manière stratégique afin de garantir que nous disposions des moyens et des compétences nécessaires pour atteindre nos objectifs et priorités stratégiques. 

Investir dans l'éducation des enfants et des jeunes – en particulier les filles ! En investissant dans notre objectif principal qui est l'éducation pour tous, nous savons que nous pouvons améliorer notre efficacité et avoir un impact durable. 

Aïcha Bah Diallo 	Charles-Emmanuel Ballanger
Présidente	Directeur Général
[bookmark: _Toc33029047][bookmark: _Toc33371841]
2. Notre identité

[bookmark: _Toc33029048][bookmark: _Toc33371842]2.1 Vision, Mission, Valeurs et Principes

· Vision

Aide et Action : « changer le monde par l'éducation »

· Mission

Aide et Action assure l'accès à une éducation de qualité pour les populations les plus vulnérables et marginalisées, en particulier les enfants, afin qu'elles puissent maîtriser leur propre développement et contribuer à un monde plus pacifique et durable.

· Valeurs

Dignité : Nous croyons que l'éducation aide à construire la capacité individuelle et permet à chacun de vivre dans la dignité. Nous valorisons et respectons toujours chaque personne pour ce qu'elle représente et la considérons de manière éthique.

Inclusion: Notre croyance en l'égalité des droits pour tous les êtres humains est inébranlable. En levant les obstacles à l'inclusion dans l'éducation, nous aidons les autres à exercer leurs droits. Notre environnement de travail est inclusif, sans discrimination aucune.

Intégrité: L'intégrité collective et individuelle est primordiale pour nous et guide toutes les décisions et initiatives que nous prenons. Nous nous efforçons, dans tout ce que nous faisons, d’agir avec honnêteté, équité et éthique et vivons selon nos valeurs.  

· Principes

Solidarité : Nous sommes unis autour de la notion d'éducation pour tous comme un moyen de prendre la parole et d'agir ensemble avec les communautés que nous accompagnons et nos sympathisants. Notre engagement est toujours visible dans tout ce que nous faisons, en tant qu'individus comme      en tant qu'organisation

Transparence et Redevabilité : Notre transparence garantit à l'ensemble de nos parties prenantes toute visibilité sur nos politiques, nos programmes et nos finances. Nous sommes responsables envers nos bénéficiaires, nos sympathisants et nos donateurs de la meilleu
re utilisation possible de nos ressources financières et humaines.

[bookmark: _Toc33029049][bookmark: _Toc33371843]

Chapitre I – Les orientations stratégiques 2029

[bookmark: _Toc33029050][bookmark: _Toc33371844]3. Nos orientations pour les dix ans à venir
[bookmark: _Toc33029051][bookmark: _Toc33371845]3.1 La logique d'intervention

L'intervention d’AEA doit s'appuyer sur trois piliers complémentaires :

· L'action en direction des populations vulnérables et marginalisées et des acteurs éducatifs, menée à travers des projets de terrain.
· L'éducation à la citoyenneté, à la Paix et au développement durable ; la sensibilisation ; et la mobilisation des citoyens et de la société civile. En plus des projets de terrain, AEA promeut l'éducation à la citoyenneté et mobilise les citoyens pour qu'ils contribuent au changement social aux niveaux local, national et international.
· Plaidoyer auprès des institutions et des autorités publiques : AEA développe une stratégie de plaidoyer pour promouvoir l'accès de tous à une éducation de qualité en lien avec les activités de terrain. Cette stratégie fait appel à des réseaux et à des plateformes de plaidoyer et cherche à influencer les institutions, les gouvernements, les organisations internationales, le grand public et d'autres acteurs.

Autour de ces trois piliers, la logique d'intervention d’AEA repose sur les principes suivants :

· Une approche basée sur le principe de « Expérimenter - Valoriser - Déployer », qui consiste à (i) Expérimenter des solutions aux problèmes éducatifs, (ii) Tirer des enseignements de ces expériences, notamment par la recherche et la capitalisation, et (iii) Diffuser ces enseignements au sein de l'organisation et à l'extérieur. Dans les années à venir, AEA formalisera la logique d'Expérimentation - Valorisation - Déploiement, en construisant une stratégie sur cette base et en l'appliquant à l'ensemble de nos projets. Ce faisant, les projets se concentreront sur la qualité de l'intervention, le degré d'expertise et la production de connaissances plutôt que sur la quantité et le volume de l'intervention.
· Le partenariat et la collaboration entre les différents acteurs de l'éducation autour d'objectifs communs afin de produire des changements durables. AEA reconnaît la nature complexe et systémique des problématiques éducatives et les multiples acteurs qui ont un rôle à jouer pour les résoudre (enfants, adolescents et jeunes, familles, enseignants et professionnels socio-éducatifs, communautés, associations, autorités locales, institutions et gouvernements). Par conséquent, elle réunit tous les acteurs concernés dans ses projets et renforce leurs capacités à travailler ensemble. A tous les niveaux (action éducative, plaidoyer, expérimentation et production de connaissances), elle continuera à développer des partenariats et à renforcer les réseaux.
· Une méthodologie d'approche axée sur les droits (« RBA – rights-based approach ») qui s'appuie sur les droits de l'homme internationalement reconnus et ce afin de promouvoir et de protéger les droits humains, en particulier les droits de l'enfant et le droit à l'éducation. Cela implique que les groupes cibles sont considérés comme des détenteurs de droits, ayant des droits légaux, et que les institutions gouvernementales ne sont pas de simples fournisseurs de services, mais plutôt des responsables ayant l'obligation de respecter les droits des personnes. Conformément à une approche basée sur les droits, les programmes d’AEA doivent contribuer au développement des capacités des détenteurs de droits à les faire valoir et des responsables à remplir leurs obligations. 
· Une approche participative et communautaire qui transforme ceux visés, au premier chef, par les projets, en acteurs de leur propre développement. Les projets de développement ne peuvent être pertinents et durables que s'ils impliquent les premiers concernés ainsi que toutes les autres parties prenantes aux différentes étapes du cycle de projet (diagnostic, conception, mise en œuvre, suivi et évaluation du projet). AEA assure la participation effective de tous les acteurs, à toutes les étapes du cycle de projet, avec une attention particulière à la participation des enfants/jeunes, des filles/femmes et des groupes vulnérables. Elle développe ses projets selon une approche communautaire qui prend en compte et se fonde sur la vision du monde, les valeurs, les idéaux, l'organisation, les intérêts croisés, le souhait, les stratégies et les ressources des communautés.
· Une approche territoriale. Les projets de développement ne peuvent ignorer le territoire sur lequel ils sont basés et la complexité des dynamiques à l'œuvre sur ce territoire. Dans chaque domaine d'intervention, AEA adopte une approche holistique prenant en compte le territoire dans son ensemble. Cela se traduit, notamment, par une analyse approfondie du contexte et de l'implication des relations entre les différents acteurs présents sur le territoire, ainsi que des interconnexions entre les questions éducatives et les autres problématiques. 
· 	Une approche orientée vers le changement et l'utilité sociaux. Les projets de développement axés uniquement sur les résultats et les activités ne permettent pas toujours de saisir et de prendre en compte la complexité des questions éducatives et sociales. De plus, ils n'impliquent pas toujours tous les acteurs dans leur résolution. La conception, le suivi et l'évaluation d'un projet, dans sa dimension qualitative, nécessitent donc de nouveaux outils. Pour répondre à cette exigence, AEA développe des approches orientées vers le changement au niveau de la conception, du suivi et de l'évaluation des projets, tout en développant sa théorie du changement au niveau international.
[bookmark: _Toc33029052][bookmark: _Toc33371846]3.2 Une organisation apprenante

AEA se positionne comme une organisation apprenante produisant des connaissances et développant des interventions basées sur une logique de qualité et d'expertise. Tous ses projets comportent une dimension d'apprentissage ou de production de connaissances à travers des fonctions de suivi et de politique de recherche, d'expérimentation, d'innovation, d'évaluation ou de capitalisation (documentation).
Ces fonctions doivent être considérées comme des moyens à utiliser pour atteindre un objectif : celui de l'amélioration de la qualité des actions et du renforcement des capacités de toutes les parties prenantes de l'organisation. Ces fonctions peuvent également alimenter le plaidoyer et le positionnement de l'organisation et contribuer au processus de responsabilisation.
AEA va donc :

· Développer une politique de suivi et de recherche sur le contexte, les questions éducatives et les réponses pouvant apporter des changements. Les activités de suivi et de recherche visent à produire des connaissances pour (i) Alimenter et améliorer l'identification, la conception et la qualité des projets et (ii) Alimenter le plaidoyer et le positionnement de l'organisation.
· Soutenir des innovations et des expérimentations, tant sur les questions d'éducation que sur les méthodes d'intervention. Celles-ci visent à identifier des solutions éducatives adaptées aux problèmes et aux contextes locaux. Face à l'émergence de nouveaux enjeux éducatifs et à l'évolution de problèmes déjà existants, les solutions et les modes d'intervention proposés doivent être constamment réinventés. AEA mobilise les ressources nécessaires et met en place des systèmes d'appui et de suivi pour la réalisation d'expérimentations sur le terrain.
· Produire des connaissances et tirer des enseignements de ses projets, afin d'améliorer ses propres actions et de les partager avec d'autres. Afin de garantir la pertinence, la qualité et l'efficacité de ses projets, les actions de terrain doivent s'accompagner d'un processus de recul et d'analyse des actions concernées et de leurs effets. AEA analyse et documente les actions de terrain par la recherche, l'évaluation et la capitalisation, générant ainsi des apprentissages. Pour ce faire, elle peut nouer des partenariats avec des chercheurs, des consultants, des pairs, etc.
· Gérer et diffuser les connaissances et l'expertise au sein de l'organisation, afin de renforcer les compétences des équipes et de réinvestir les connaissances générées dans de nouveaux projets. Sans partage organisé, les connaissances produites et l'expertise présente au sein d'une organisation restent au niveau local. Afin de les diffuser, AEA (i) Met en place un système de gestion des connaissances, (ii) Développe des services d'appui et de formation pour les équipes opérationnelles et (iii) Renforce les connaissances et l'expertise de toutes les parties prenantes (salariés, bénévoles et gouvernance).
· [bookmark: _Toc33029053]Partager son expérience et son expertise en externe, afin de diffuser les enseignements tirés de ses projets pour influencer les politiques éducatives et de développement et être reconnue dans le domaine de l'éducation. AEA développe des canaux de diffusion de son expérience et de son expertise au niveau local, national et international ; notamment par la création de ressources, la formation, la participation à des forums collectifs, ainsi que par le plaidoyer.
[bookmark: _Toc33371847]3.3 Qualité, intégrité et transparence

AEA évolue dans un environnement en mutation, où les attentes, en matière de qualité, des acteurs de ses actions, se renforcent et se multiplient constamment. La question de la qualité ne se limite pas aux projets, mais concerne tous les domaines d'activité de l'organisation et de ses partenaires ; elle s'inscrit dans une logique d'amélioration continue.
L'organisation garantit donc un fonctionnement efficace, efficient, éthique et transparent, tout en assurant le respect de ses orientations, l'optimisation de l'allocation de ses ressources, le respect des réglementations et la qualité de l'information en vue d’une plus grande responsabilisation quant à ses actions.
AEA envisage donc :

· D’entreprendre un processus d'amélioration continue de la qualité de toutes les fonctions et de tous les domaines d'activité. Cette démarche globale prend différentes formes : normes et procédures, formation et renforcement des compétences des acteurs, organismes de contrôle et d'agrément, etc. Elle fera, notamment, partie intégrante du cycle de projet (critères et procédures pour lancer des activités dans un territoire donné, diagnostic, développement du projet, sa mise en œuvre, son suivi et évaluation, sa clôture, ainsi que le rendu de compte).
· De définir des principes d'action et des lignes directrices éthiques et de veiller à leur application et à leur contrôle. AEA fonde ses projets, son fonctionnement et ses relations de partenariat sur les valeurs de liberté, de respect, de solidarité, d'équité et d'intégrité. Afin de faire vivre ces valeurs dans tous les pays où elle intervient, par et vis-à-vis de toutes les parties prenantes (partenaires, gouvernance, bénévoles et salariés), elle s'appuie sur un Code d'éthique interne et un dispositif de contrôle pour en assurer l'application. Elle s'engage également à mettre en pratique les différents codes éthiques et déontologiques auxquels elle adhère et veille au respect des lois et règlements des pays dans lesquels elle intervient.
· De mettre en place des mécanismes de suivi et d'évaluation pour tous ses projets afin d'en améliorer la qualité et de garantir la responsabilité des actions entreprises. Les fonctions de suivi et d'évaluation jouent un rôle clé à toutes les étapes du cycle de projet : en amont d'un projet (diagnostic, étude préliminaire), pendant le projet lui-même (mécanismes de suivi et d'ajustement des activités dans le temps), à la fin du projet (évaluation finale, rapport et identification des points d'amélioration pour les projets futurs) et en aval (étude d'impact). AEA assure donc la définition des mécanismes de suivi et d'évaluation dès le début de chaque projet. Elle adapte ces mécanismes aux enjeux de chaque projet et aux besoins des acteurs. Enfin, elle assure la participation de tous les acteurs à ces processus et encourage l'évaluation externe de ses projets.
· De mettre en place des procédures de contrôle de gestion et d'audit interne pour les projets afin de garantir l'allocation et la gestion appropriées des ressources financières et de rendre compte de leur utilisation.
· D’assurer la transparence et la responsabilité de ses actions, en relation avec les obligations légales et sur la base d'informations fiables, pertinentes, exhaustives, vérifiables et opportunes. La transparence exige la collecte de données, des systèmes d'information et de gestion, un retour d'information et des systèmes de reporting et de responsabilité. AEA développe des processus et des outils de collecte d'informations standardisés et harmonisés, tout en assurant une flexibilité permettant de s'adapter aux enjeux de chaque projet et territoire. Elle veille à la qualité des informations réunies et à la fluidité de la circulation de l'information en interne. Enfin, elle rend compte à l'ensemble des acteurs, internes et externes : les premiers concernés, les parties prenantes et les partenaires opérationnels, les partenaires techniques et financiers, les bailleurs de fonds, les organes de gestion et de gouvernance.
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Guidés par les orientations stratégiques, nous avons décidé de nos priorités pour la période 2020 à 2024 et avons élaboré les plans d'action annuels dans le cadre de la planification opérationnelle pour servir d'orientation stratégique à l'ensemble de l'organisation. Ces orientations seront réexaminées tous les cinq ans afin d'avoir la souplesse nécessaire pour s'adapter aux changements majeurs des contextes externes et conserver notre pertinence pour les personnes que nous accompagnons. Nos priorités relieront le travail entrepris à tous les niveaux – local, national et international – et chercheront à maximiser la valeur ajoutée découlant de nos interventions à travers les pays, par le biais d'une action collective.























[bookmark: _Toc33029055]

[bookmark: _Toc33371849]4. Cadre programmatique
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Dans le cadre du plan stratégique 2020-2024 d'AEA, nous allons axer nos efforts sur trois priorités de programme pour répondre aux besoins des enfants et des jeunes avec lesquels nous travaillons. Ces trois priorités sont liées et complémentaires les unes des autres. Cela permet également de créer une synergie entre les projets pour réaliser nos objectifs communs. 

1. Education et protection de la petite enfance (EPPE) / Petite enfance : AEA renforce ses différentes stratégies en accordant la priorité aux approches innovantes en matière de Petite enfance, et ce afin d'améliorer le développement cognitif et les résultats d'apprentissage des enfants âgés de 0 à 8 ans.
1. Accès et qualité de l'éducation pour les niveaux primaire et secondaire : AEA assure un engagement civique accru dans l'éducation et la responsabilité des gouvernements pour un accès équitable à une éducation de qualité, améliorant ainsi les résultats d'apprentissage.
1. Education tout au long de la vie et formation professionnelle : AEA répond aux déficits de compétences et renforce la résilience quant aux moyens de subsistance afin d'améliorer les opportunités économiques et les perspectives d'avenir des populations marginalisées. 
Les enfants et les populations les plus vulnérables et marginalisés sont au centre de l'objectif de notre programme. Nous adaptons les programmes au niveau des territoires et des groupements des pays d'intervention (territoires - clusters) afin de recueillir des données d'impact pour une analyse comparative efficace avec les Objectifs du Développement Durable (ODD). Nous mettons l'accent sur la cohérence de nos interventions, grâce à une analyse du contexte et des questions éducatives dans les domaines d'intervention actuels et futurs, en tenant compte des questions les plus urgentes, telles que l'autonomisation des femmes, le changement climatique, l'éducation à la paix et la migration.

Notre programme pour la Petite Enfance cible les enfants âgés de 0 à 8 ans afin d'aborder les questions du développement cognitif, des résultats d'apprentissage et de la transition en douceur vers le niveau primaire. Le passage de leur foyer ou d'un programme préscolaire à l'école primaire est l'un des plus grands défis que les enfants doivent relever au cours de leur parcours éducatif. Passer de l'environnement familial ou d'un programme préscolaire informel et centré sur l'enfant à ce qui est généralement un environnement plus rigide, formel et centré sur l'enseignant au niveau de l'école primaire peut s'avérer être une expérience difficile. 

Notre intervention en matière de Petite Enfance recoupe souvent l'initiative en faveur de l'accès et la qualité de l'éducation, qui s'adresse aux enfants âgés de 6 à 18 ans, et l'éducation à la vie, qui s'adresse aux jeunes âgés de 18 ans et plus. Cependant, les interventions auprès de tous ces groupes d'âge sont adaptables en fonction des contextes locaux et de projets spécifiques. Les priorités sont interprétées en termes d'actions à travers nos projets dans chaque groupe de pays (territoire - cluster). 

Annexes  – Notes conceptuelles de projets opérationnels
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	Cadre stratégique du programme 

	Éducation et protection de la petite enfance (EPPE) / Petite enfance

De nombreux termes sont utilisés pour décrire les actions qui soutiennent le développement de la petite enfance. Il s'agit de l'EPPE (éducation et protection de la petite enfance), de la PEPE (protection et éducation de la petite enfance) et des SDPE (soins et développement de la petite enfance). Dans certaines régions, la petite enfance est considérée comme étant plus globale, multisectorielle et intégrée et ce afin de signifier les résultats holistiques recherchés pour les enfants, tels que la santé, l'éducation, la nutrition et la protection. Pour les besoins de notre cadre, le terme « EPPE » ou « Petite Enfance » sera utilisé avec les connotations holistiques associées aux SDPE. 

AEA a défini l'EPPE / la Petite enfance comme une approche globale, intégrée, dynamique et multisectorielle du développement des jeunes enfants, de leurs soignants et de leurs communautés au sens large. Nos actions soutiennent la survie, la croissance, le développement et l'apprentissage des enfants – y compris la santé, la nutrition et l'hygiène, la sûreté et la sécurité, ainsi que le développement cognitif, social, physique et émotionnel  – depuis la naissance jusqu'à l'entrée à l'école primaire, dans des cadres formels, informels et non formels.  Nos actions doivent porter sur trois dimensions interdépendantes : 
(1) La préparation de l'enfant : dans la mesure où l'enfant acquiert les compétences sociales, émotionnelles, cognitives, physiques et linguistiques nécessaires pour entrer et s'adapter à l'environnement d'apprentissage de l'école primaire. 
(2) La préparation de l'école : dans la mesure où l'école est disposée et capable de recevoir des enfants dans un environnement d'apprentissage convivial et pédagogique dans le cadre de son processus d'enseignement et d'apprentissage. 
(3) L'état de préparation des familles : focalisant sur l'implication des personnes qui s'occupent des enfants dans leur apprentissage et développement précoce.

Les interventions dans le cadre de l'EPPE devraient assurer une continuité et une transition sans heurts entre la petite enfance et l'enseignement pré-primaire et primaire de 0 à 8 ans, selon le cas.
	Accès et qualité de l'éducation


Si de nombreux pays ont considérablement amélioré l'accès à l'éducation au cours de la dernière décennie, 258 millions d'enfants[footnoteRef:1] et de jeunes ne sont toujours pas scolarisés.  Pour ceux qui sont scolarisés, l'apprentissage n'est toujours pas garanti. Plus de 617 millions d'enfants, dont plus de la moitié sont scolarisés, ne maîtrisent toujours pas les compétences de base en matière d'alphabétisation.  [1: http://uis.unesco.org/en/topic/out-school-children-and-youth] 


L'inégalité des résultats obtenus par les systèmes éducatifs touche particulièrement les filles, ainsi que les enfants des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques et les enfants handicapés. Les enfants issus de milieux économiquement défavorisés sont encore plus marginalisés, ou le fait que l'environnement scolaire est encore loin d'être adapté aux besoins de ces enfants,  augmente les risques d'abandon et d'exclusion. 

Nos réponses renforcent la capacité du système éducatif à toucher tous les apprenants (y compris ceux dont les familles n'ont pas de documents officiels ou de statut juridique), à améliorer la qualité de l'éducation pour tous les enfants, à soutenir et à accueillir la différence et la diversité parmi tous les apprenants et donc ainsi contribuer à éliminer l'exclusion sociale et promouvoir la justice et la cohésion sociale. Notre démarche met fortement l'accent sur l'apprentissage ludique et sur une méthodologie conviviale et centrée sur l'enfant. Nous envisageons d’utiliser également la technologie pour permettre de nouvelles possibilités d'enseignement et d'apprentissage. Notre objectif est d'aider les enseignants à mieux gérer la classe et de proposer des solutions aux différents défis auxquels sont confrontés les différents élèves. 	
	Apprentissage tout au long de la vie et formation professionnelle

Toutes les actions éducatives qui garantissent que les jeunes adultes acquièrent les connaissances et les compétences nécessaires pour vivre leur vie dans la dignité.

L'analphabétisme touche encore aujourd'hui une grande majorité de la population mondiale, en particulier les femmes, les jeunes et les adultes dans les zones rurales.

A l'ère de la mondialisation, les sociétés continuent à changer et à évoluer rapidement. Afin que personne ne soit laissé pour compte, nous souhaitons offrir une formation continue aux groupes marginalisés afin qu'ils disposent des compétences nécessaires pour s'adapter et se maintenir à niveau. Notre intervention vise à construire des gammes de compétences résilientes tout en respectant simultanément  « l'altérité sous toutes ses formes ».

Enfin, les technologies de l'information et de la communication n'ont pas seulement révolutionné les modes de vie, mais aussi les méthodes d'apprentissage et d'enseignement. L'éducation joue désormais un rôle essentiel dans ce processus, tant pour mettre en évidence la richesse de la diversité des identités que pour contribuer à leur préservation. 

AEA accorde une attention particulière aux opportunités qui permettent aux individus de s'éduquer et de se perfectionner tout au long de leur vie. Lorsque nous serons en mesure de mieux nous adapter à un monde en constante évolution, les sociétés seront plus équitables et aptes à faire preuve de solidarité.

	L'autonomisation des femmes. L'égalité des sexes est notre priorité mondiale, ce qui se reflète dans l'importance qui lui est accordée dans les Objectifs de Développement Durable. Ces objectifs évoquent la nécessité de garantir une éducation de qualité, inclusive et équitable, de promouvoir les possibilités d'apprentissage tout au long de la vie pour tous, de parvenir à l'égalité des sexes et d'autonomiser toutes les femmes et les filles. Nous soutenons que l'égalité des sexes est intrinsèquement liée à la promotion du droit à l'éducation.

De nombreux obstacles empêchent les femmes et les filles d'exercer pleinement leur droit de participer à l'éducation, de la mener à bien et d'en bénéficier. Il s'agit notamment des mariages et des grossesses précoces, de la violence fondée sur le genre, des attitudes patriarcales traditionnelles concernant le statut et le rôle des femmes, de la pauvreté, de l'isolement géographique et du statut de minorité.

Dans tous nos programmes – Petite enfance, Accès et qualité de l'éducation et Apprentissage tout au long de la vie et formation professionnelle – nous nous efforcerons d'atteindre les filles et les femmes des groupes les plus défavorisés, y compris, mais sans s'y limiter, les migrants des grandes villes, les collecteurs d’ordures, les chiffonniers, les filles handicapées, les castes répertoriées, les travailleurs du sexe et ceux des groupes ethniques, religieux ou linguistiques minoritaires. 

	Migration. Toutes les actions visant à apporter un soutien aux communautés pauvres (y compris les populations nomades), qui peuvent ou non être forcées de migrer pour des raisons économiques, politiques et environnementales, et à faciliter leur intégration au sein des communautés d'accueil. 

Notre approche garantira l'éducation des jeunes migrants en renforçant la promotion de l'éducation, du maintien et de l'intégration de ces enfants dans les écoles publiques, tant dans les lieux d'origine que dans les lieux de destination, et en plaidant auprès des gouvernements pour assurer la réinsertion des travailleurs migrants en servitude par le biais de divers programmes. Nous préconiserons la création d'un environnement sûr et sain pour les jeunes enfants migrants sur les lieux de travail, y compris la fourniture de services de garde d'enfants, de protection et de nutrition. Nous promouvrons l'inclusion sociale et économique des migrants pauvres en mettant l'accent sur le transfert des droits gouvernementaux, de la sécurité sociale, des services de base et de tous les droits de citoyenneté pour les migrants à la fois sur les lieux d'origine et de destination. 

	Education à la paix et extrémisme. L'extrémisme étant largement répandu dans le monde entier, en raison notamment de l'exclusion sociale et de la disparité des revenus, il est évident que l'éducation devrait jouer un rôle central pour promouvoir et construire des solutions non violentes. Nous visons à doter les apprenants des connaissances et compétences qui encouragent la croissance et le développement personnels, participent à l'estime de soi et au respect d'autrui, en contribuant aux compétences nécessaires pour une approche non violente des conflits potentiels. 

Dans un contexte plus large, notre approche devrait renforcer la cohésion sociale dans les zones exposées au risque d'extrémisme violent. Nos actions devraient promouvoir les droits économiques et sociaux des jeunes, par l'accès aux services de base, en renforçant les capacités des acteurs locaux, en particulier les organisations communautaires et les autorités locales. Nous renforcerons la participation active des femmes et de leurs organisations spécifiques à la vie sociale, économique, politique, civile et culturelle. Nous encouragerons le dialogue entre les différentes parties prenantes (intergénérationnel, inter et intra religieux, interethnique, forces armées/police/municipalités) qui favorisera la Paix, la stabilité et le « vivre ensemble » en harmonie.


	Changement climatique ; Selon la Banque mondiale[footnoteRef:2], le changement climatique pourrait faire replonger 100 millions de personnes dans la pauvreté au cours des 15 prochaines années. C'est une menace majeure pour nos économies et nos sociétés, car la hausse des températures et la multiplication des catastrophes naturelles ont un impact sur la santé, la sécurité et les systèmes alimentaires des populations. Au Cambodge, par exemple, pour la deuxième fois en quatre ans, les heures d'école ont dû être réduites dans tout le pays, en raison de vagues de canicule record lors de la saison sèche. [2: https://www.worldbank.org/en/topic/climatechange/overview] 


Notre objectif est d'innover en matière d'éducation formelle et non formelle afin de toucher un large public et de l'aider à comprendre, à traiter, à atténuer et à s'adapter aux effets du changement climatique. Cela peut conduire à revoir les programmes d'enseignement et à intégrer le changement climatique dans un nouveau programme élargi de sciences de la terre destiné aux étudiants et aux communautés cibles. Nos actions favorisent les changements d'attitude et de comportement nécessaires pour s'engager sur la voie d'un développement plus durable et pour former une nouvelle génération de leaders, conscients du changement climatique, au sein de la communauté. Nous engagerons les jeunes spécifiquement en tant que leaders climatiques – le changement de comportement et d'attitude peut souvent commencer chez les jeunes et être transmis des jeunes aux aînés, il s'agit donc d'un élément clé du projet. D'un point de vue holistique, l'approche du changement climatique met l'accent sur les liens entre les communautés vertes, la conservation de l'environnement, le développement et la Paix.

Créer des opportunités à partir d'une catastrophe. En plus de créer une demande d'action climatique, l'éducation climatique sensibilise également les populations aux possibilités d'emploi dans une économie intelligente sur le plan climatique. 65 millions de nouveaux emplois pourraient être créés[footnoteRef:3] dans le cadre de la transition vers une économie intelligente sur le plan climatique. Cette transition entraînera des changements dans la demande d'emploi entre les différents secteurs, mais nécessite également de nouvelles compétences pour les emplois existants. Anticipant 1,2 milliard de jeunes qui entreront sur le marché du travail dans les économies en développement d'ici 2030, nos stratégies pour les cinq prochaines années contribueront à améliorer les compétences de ces travailleurs qui entreront dans une économie intelligente sur le plan climatique.   [3: https://newclimateeconomy.report/2018/wp-content/uploads/sites/6/2018/09/NCE_2018Report_FINAL.pdf] 





Une théorie générale du changement a été élaborée pour décrire succinctement l'impact que nous espérons obtenir grâce à notre programme. Elle examine ensuite de plus près les priorités issues de nos mini-ETG et de la transformation ; (i) Education et protection de la Petite enfance ; (ii) Accès et qualité de l'éducation ; et (iii) Apprentissage tout au long de la vie et Education à la vie pour comprendre la théorie du changement nécessaire pour réaliser ces priorités et, par conséquent, notre impact global : l'éducation pour tous. L'axe de notre programme pilote les trois priorités de notre théorie du changement, en menant à une amélioration durable de la vie des enfants et des populations marginalisées et en catalysant les changements à grande échelle.
La théorie du changement de notre programme




[bookmark: _Toc33029057][bookmark: _Toc33371851]4.2 Méthodologie du programme

Notre programme est guidé par une méthodologie d'approche axée sur les droits (RBA – rights-based approach) qui s'appuie sur les droits de l'homme internationalement reconnus. Elle vise à promouvoir et à protéger les droits humains, en particulier les droits de l'enfant et le droit à l'éducation. Le droit à l'éducation, un droit humain fondamental, sera intégré dans les normes, les procédures, les politiques et les processus de développement, les programmes et les projets et appliqué à toutes les modalités et à chaque étape du cycle du projet – identification, formulation, expérimentation, valorisation et déploiement (EVD). Cela implique que les groupes cibles sont considérés comme des « détenteurs de droits » ayant des droits légaux et que les institutions gouvernementales ne sont pas de simples fournisseurs de services mais des « détenteurs d'obligations » qui ont l'obligation de respecter les droits des personnes. Conformément à une approche fondée sur les droits, nos programmes devraient contribuer au développement des capacités des titulaires de droits à les faire valoir, et des responsables à remplir leurs obligations. Les groupes marginalisés, défavorisés et exclus souffrent souvent de relations de pouvoir inégales et d'exclusion sociale où leurs droits fondamentaux sont déniés, ce qui les maintient généralement dans un cycle de pauvreté. C'est pourquoi, notre approche met fortement l'accent sur ces groupes cibles. 

Les trois piliers clés de la stratégie globale des programmes d’AEA seraient la Qualité et l'Impact, la Recherche et l'Innovation, et le Développement de Programmes et le Financement Institutionnel. Dans le schéma ci-dessous, nous essayons d'illustrer graphiquement les composantes et les processus clé de ce plan stratégique. La séquence des diverses composantes présentées ci-dessous représente leur emplacement principal ; cependant, elles sont pertinentes à de nombreux autres endroits du cycle de l'EVD. Par exemple, la gestion et la capitalisation des connaissances sont les plus cruciales entre la phase d'expérimentation et de valorisation, mais elles auront également lieu après la phase de déploiement et pourront conduire à de nouvelles expérimentations.


[bookmark: _Toc33029058]
[bookmark: _Toc33371852]4.2.1 Développement des capacités du personnel clé du programme

Il sera crucial d'avoir une compréhension commune de nos approches au sein du personnel des programmes mondiaux d'AEA.  Ce sera l'une des actions clé pour le succès de notre plan stratégique 20-24. Il est proposé d'organiser un atelier majeur d'orientation et de mise en perspective pour le personnel clé des programmes de divers pays et groupes de pays dans nos zones d'intervention. Cet atelier sera organisé en mode « Formation des Formateurs » (FdF), afin que les participants à l'atelier puissent transmettre cette orientation aux autres membres du personnel du programme et aux ONG locales partenaires qui travaillent au niveau des projets, dans leurs pays ou groupements respectifs. Pour des raisons budgétaires, l'atelier peut être combiné avec d'autres ateliers, avec la présence de participants pertinents, dans le souci de réduire les coûts.  

[bookmark: _Toc33029059]Des ateliers de remise à niveau seront organisés dans les années à venir, associés à l'une des réunions du CDI se tenant au plus près des opérations de notre programme. Cela permettra d'économiser les frais de déplacement des membres du CDI. En 2020, nous organiserons un atelier d'orientation et de mise en perspective de trois jours avec 35 participants. Cet atelier sera suivi d'ateliers de réactualisation de deux jours pour partager les résultats d’apprentissages importants et pour réorienter notre personnel clé (une fois par an de 2021 à 2024). Nous élaborerons un glossaire terminologique d’AEA afin d'assurer une compréhension commune de la part de tous nos salariés quant à la signification de divers mots clés, tels que, « enfants vulnérables », « éducation de qualité », « éducation à la Paix », « programme d'études sensible au genre », « intervention en matière de changement climatique », etc.  
[bookmark: _Toc33371853]

4.2.2 Systèmes de gestion des programmes

Les résultats de la transformation, tels qu'une fiche typologique des projets, complète et normalisée, les indicateurs de suivi internationaux et la réactivation du Comité d'Engagement de Projets (CEP), contribueront à renforcer le développement et la gestion des programmes aux niveaux mondial et local. Il est proposé d'identifier, de personnaliser et d'inclure un logiciel de gestion de projet, avec un budget estimé à 20K€ et une maintenance annuelle de 5K€, au sein de l'organisation pour une gestion efficace et en temps réel des informations concernant nos projets et programmes au niveau mondial. L'équipe du programme sera formée à l'utilisation du logiciel et celui-ci fonctionnera en temps opportun.

[bookmark: _Toc33029060]Cela nous permettra de produire une analyse trimestrielle des informations afin de comprendre les tendances globales et d'élaborer des recommandations spécifiques pour nos territoires/clusters/pays tous les six mois. Avec les informations de l'analyse, nous organiserons des discussions avec les équipes des territoires/clusters/pays, sur les lieux du projet, pour assurer la mise en œuvre des recommandations spécifiques. Cela nécessiterait l'organisation de missions du Directeur International des Programmes dans les principaux territoires-clusters ou pays (3 à 4 missions par an). 
[bookmark: _Toc33371854]4.2.3 Développement des programmes

La compilation des apprentissages conduirait à l'élaboration de grands projets, qui pourraient également être des projets multinationaux.  Le processus d'élaboration de propositions pour de tels programmes nécessiterait une participation plus rigoureuse de 3 à 4 personnes sélectionnées.  Il est proposé que l'élaboration des propositions se fasse dans le cadre d'un atelier de rédaction de propositions auquel participeront les 3 ou 4 salariés sélectionnés (deux ateliers par an).
[bookmark: _Toc33029061]
La coordination avec les fonctions de Qualité, de Recherche et de Gestion des Connaissances serait cruciale pour le travail d'élaboration des programmes, c'est pourquoi des réunions parallèles régulières avec ces fonctions seront organisées pendant les réunions du CDI. Notre objectif est d'organiser des ateliers de rédaction de propositions tous les deux ans, avec un maximum de quatre personnes à 10K€ par an. Les réunions de coordination et d'apprentissage avec l'équipe Qualité & Impact, Recherche & Innovation et Gestion des Connaissances se feront sous forme de réunions parallèles pendant les réunions du CDI.
[bookmark: _Toc33371855]4.3 Plaidoyer

S'appuyant sur une approche basée sur les droits, notre stratégie de plaidoyer vise à développer les capacités des détenteurs de droits à les faire valoir et à tenir les détenteurs d'obligations pour responsables de ces dernières. Nous adoptons une approche de plaidoyer fondée sur des données probantes (« evidence-based advocacy ») et directement liée à nos trois priorités de plaidoyer et ce afin d’opérer des changements positifs.

Notre objectif global est de « renforcer l'engagement civique dans l'éducation afin d'assurer la transparence et une efficacité accrue des politiques éducatives nationales et des processus de mise en œuvre, ainsi que de promouvoir un plaidoyer fondé sur des données probantes dans les programmes d'éducation mondiaux ». Cet objectif sera atteint grâce aux efforts conjoints menés avec des Organisations de la Société Civile (OSC) partageant les mêmes idées, afin de promouvoir l'apprentissage, l'équité et des systèmes plus solides, en améliorant la participation des OSC et des communautés dans leurs efforts visant au changement social. 
Nous développerons des stratégies et des activités, par le biais de notre plaidoyer, fondées sur des preuves émanant des résultats et des effets de notre programme. Notre objectif général sera atteint grâce aux trois objectifs spécifiques suivants : 

Objectif 1 – Détenteurs de droits : Renforcer l'engagement de la population au niveau de la base dans la planification de l'éducation, du dialogue politique et du suivi.
Cet objectif vise à améliorer la responsabilité interne des gouvernements envers leurs citoyens. Cet objectif sera intégré dans nos programmes à travers les pays, pour promouvoir et faciliter les processus visant à assurer une participation équitable des groupes marginalisés à l'élaboration des politiques et au dialogue en matière d'éducation. La participation de divers groupes est essentielle pour assurer l'inclusion dans la politique et dans l'engagement civique, ainsi que pour affirmer leur pouvoir et leur position relatifs dans la société. Cela sera réalisé par le développement de liens de solidarité et l'intégration de l'engagement citoyen dans les programmes à travers les pays ; la mobilisation des groupes marginalisés (minorités ethniques, personnes handicapées, etc.) pour participer à la planification de l'éducation locale et à l'élaboration des politiques dans le cadre des principaux programmes pertinents ; et la contribution à l'élaboration de plans nationaux du secteur de l'éducation (plans stratégiques) pour les gouvernements nationaux (Ministère de l'éducation).
Objectif 2 – Les détenteurs d'obligations : Promouvoir la transparence et la responsabilisation quant à la politique nationale du secteur de l'éducation et sa mise en œuvre 

Cet objectif vise à garantir qu'AEA et ses partenaires soient en mesure d'entreprendre un suivi stratégique, à plusieurs niveaux de la politique éducative et de la mise en œuvre du budget alloué, et d'utiliser les éléments probants générés pour formuler et agir sur des solutions politiques et des mécanismes de recours pertinents. Travailler sur la transparence, la gouvernance et d'autres secteurs, au nom de l'intérêt public, peut apporter des compétences précieuses, des stratégies créatives et des réseaux plus larges pour la collecte et la diffusion d'informations qui peuvent être utilisées pour renforcer la responsabilité en matière de l'éducation. Nous élaborerons un cadre de responsabilité sociale dans le secteur de l'éducation et mettrons au point un document de politique générale pour comparer les politiques et les pratiques. Les résultats du document de politique générale seront diffusés aux décideurs politiques afin d'illustrer les problèmes entre les politiques et les pratiques et de suggérer des points d'amélioration.

Objectif 3 – Créer un environnement mondial et interrégional plus solide pour promouvoir la politique éducative dans les agendas mondiaux
[bookmark: _Toc33029062]
L'objectif est de réunir AEA et les organisations partenaires, les alliances, les communautés et les acteurs concernés pour collaborer sur des initiatives ou des campagnes transnationales, en particulier dans les domaines du financement de l'éducation, de l'efficacité de l'aide et des synergies intersectorielles. Nous élaborerons un document sur le financement de l'éducation couvrant au moins sept de nos pays d'intervention et nous le diffuserons et participerons à des ateliers, séminaires et colloques sur les principales questions sélectionnées. Nous unirons nos forces à celles des alliances dans le domaine de l'éducation, telles que la Campagne mondiale pour l'éducation, le Réseau Asie-Pacifique pour le développement de la petite enfance, Ensemble pour l'éducation de la petite enfance Europe, le Réseau africain pour le développement de la petite enfance et d'autres, afin de promouvoir notre plaidoyer fondé sur des données probantes dans les agendas internationaux.
[bookmark: _Toc33371856]4.4 Recherche et développement
[bookmark: _Toc33029063]
Notre objectif est d'établir AEA comme organisation experte dans le domaine de l'éducation par la production de connaissances autour des questions éducatives (en particulier les questions émergentes) et par l'amélioration continue de la qualité de nos projets et actions. Nous développerons une approche participative impliquant les communautés, les équipes territoriales et les membres de la gouvernance comme acteurs actifs dans le processus, tout en lançant une approche ascendante en répondant aux demandes/commandes du terrain ou d'autres services. Nous cherchons à favoriser de fortes interactions entre les fonctions de la Gestion des connaissances, de la Recherche et Innovation et celles de la Mission/des territoires et du Plaidoyer. En s'adaptant aux besoins et aux réalités du terrain, sans être soumis à une approche descendante, les membres auront la possibilité de prendre des initiatives en relation avec d'autres services. Cf. Annexes pour les plans d'action annuels et le budget.
[bookmark: _Toc33371857]4.4.1 Objectifs et activités
[bookmark: _Toc33029064]
Nos actions seront guidées par nos trois objectifs : (1) Générer des connaissances sur les questions d'éducation : Ceci sera réalisé par le suivi et l'analyse des contextes et des politiques d'éducation et de développement. Mener des recherches et produire des connaissances sur le contexte d'intervention, les tendances et les questions d'éducation dans les régions d'intervention tant internes qu'externes. Encourager la recherche exploratoire sur des thèmes transversaux ou des questions internationales afin de construire un discours positionnant d’AEA. Exemple : quel peut être le positionnement et le discours de l'organisation sur la protection de l'enfance dans les pays en crise ou dans les contextes fragiles comme au Sahel par exemple. (2) Encourager et soutenir les méthodes d'intervention expérimentales et innovantes. Nous soutiendrons la conception de processus de planification expérimentaux qui intègrent la logique du changement. Diriger l'élaboration de protocoles de recherche-action et soutenir la mise en œuvre des pratiques dans le cycle du projet. Nous nous attacherons également à soutenir le développement de projets expérimentaux sur des questions éducatives nouvelles ou non résolues. (3)Promouvoir les expériences et l'expertise d'AEA au niveau international et à l'extérieur. Cela se fera par la capitalisation des expériences (projets existants) et la promotion de l'apprentissage dans toute l'organisation par le renforcement des capacités du personnel, des partenaires et des autres acteurs concernés. Nos documentations et nos résultats viendront également appuyer nos campagnes de promotion, à mesure que nous adopterons le plaidoyer fondé sur des preuves. Nous présenterons nos conclusions sur les questions pertinentes dans diverses conférences, séminaires et publications. En collaboration avec l'unité Qualité, nous assurerons l'évaluation et la responsabilité dans le cadre de tous les projets. 
[bookmark: _Toc33371858]4.4.2 Méthodologie de mise en œuvre  

Grâce à la création d'une unité de Recherche, développement, innovation (RDI) et de Gestion des connaissances, nous rassemblerons trois ou quatre cadres en charge de la RDI et de la Gestion des connaissances. Ces cadres seront chargés de définir la stratégie de RDI et de Gestion des connaissances par rapport aux principaux objectifs stratégiques de l'organisation. Leurs principales missions seront les suivantes :

· Définir la stratégie de l'innovation et de la gestion des connaissances ainsi que sa mise en œuvre
·  Soutenir et gérer les projets de R&D
·  Gérer les ressources consacrées aux projets
·  Suivre, évaluer et documenter les processus et leurs résultats dans le cadre des projets en relation avec l'unité Qualité
En fonction des besoins identifiés, nous pouvons compter sur plusieurs ressources, notamment : la cooptation d'intermédiaires et de compétences clé dans l'organisation ; le recours à des consultants externes, notamment pour soutenir les territoires - clusters; et le recrutement de doctorants dans le cadre du système « Conventions Industrielles de Formation par la REcherche” (CIFRE).

Modalités de mise en œuvre 

· Développement de la recherche appliquée afin de résoudre les problèmes concrets rencontrés sur le terrain et en collaboration avec les professionnels de la recherche ;
· Promotion de la recherche-action en tant que modalité transversale à intégrer dans les projets et pour générer des innovations sociales ;
· Définition périodique au niveau organisationnel des thèmes de recherche à partir de l'expertise et des innovations à promouvoir qui guident les partenariats à former, ainsi que les espaces d'influence à investir (événements, séminaires et symposiums, etc.) ;
· Réalisation de recherches sur des projets pilotes avec des partenaires (co-construction de protocoles de recherche et suivi des résultats) pour suivre les progrès grâce à l'établissement de partenariats avec des universités et des centres de recherche.

Parties-prenantes et rôles
[bookmark: _Toc33029065]
Le travail avec tous les partenaires (acteurs, chercheurs et professionnels) sera envisagé comme un processus dynamique, planifié, continu et interactif. Nous souhaitons en particulier développer des échanges et des ressources mutuelles entre les partenaires de l'organisation afin de générer un enrichissement mutuel et de développer une culture de collaboration et de co-construction des connaissances entre l'univers de la pratique et le monde universitaire.
[bookmark: _Toc33371859]4.4.4 Mécanismes de financement

Même si un budget de capitalisation est prévu au niveau des projets, l'expérience nous a appris qu'il n'y a pas de marge de manœuvre pour mener une stratégie même s'il s'agit de la capitalisation. Par conséquent, un budget de fonctionnement spécifique à la Gestion des connaissances-Recherche et Innovation doit être consacré au niveau national et international. Ce budget couvrirait : les processus initiaux, la coordination, la consultation, l'assistance technique, les processus de gestion et de mise en œuvre, les ateliers, la formation, les Technologies de l'information et de la communication (TIC), la traduction et la documentation.
[bookmark: _Toc33029066]En outre, nous envisageons de mettre en place un Fonds d'Innovation – Laboratoire d'éducation pour expérimenter des projets et promouvoir une culture de l'innovation dans toute l'organisation. Nous rechercherons des donateurs potentiels pour financer l'initiative lorsque l'allocation de fonds non affectés sera nécessaire pour commencer. Ce Fonds permettra aux équipes d’AEA d'expérimenter, sur une période, à un budget et à une échelle limités, afin de tester de nouveaux concepts et/ou idées qui pourraient être reproduits et mis à l'échelle pour un plus grand impact une fois qu'ils auront fait leurs preuves. Les lignes directrices détaillées et les procédures de demande du Fonds d'innovation seront élaborées et l'appel à concepts sera publié sur une base annuelle. Chaque pays et territoire sera invité à soumettre ses concepts et idées tels que définis dans les lignes directrices de chaque appel.
[bookmark: _Toc33371860]4.5 Qualité

Telle qu'elle est définie dans les orientations stratégiques, la politique de qualité, dans le cadre d'une analyse des risques, vise à améliorer le fonctionnement global de l'organisation, des systèmes et des processus permettant d'optimiser le contrôle des activités autour de quatre dimensions qui sont : la sécurité des actifs, l'optimisation des ressources, la qualité de l'information et le respect des règles et réglementations, internes et externes.

[bookmark: _Toc33029067]La politique sera déployée dans un contexte où les parties prenantes sont plus exigeantes en termes de performance : Efficacité et efficience pour atteindre les objectifs, Responsabilité pour rendre compte des résultats, des effets et des impacts, et Valeur ajoutée pour valoriser l'expertise acquise et la déployer. Rappelons que la qualité est un état d'esprit et un processus de changement qui implique tous les acteurs d’AEA. La direction s'engage à opérer les améliorations continues et à assurer un fonctionnement optimal afin de réaliser notre mission. L'unité est rattachée au Directeur Général mais sur le plan fonctionnel, elle sera rattachée au Comité d'Audit ; nous mobiliserons des ressources humaines dans les territoires jusqu'à deux équivalents temps plein pour mener à bien notre mission.
[bookmark: _Toc33371861]4.5.1 Objectifs et activités
[bookmark: _Toc33029068]
(1) Améliorer la qualité des interventions et des projets : les actions seront menées en étroite collaboration et en synergie avec les services Recherche-Développement-Innovation et Gestion des connaissances, l'accent étant mis principalement sur le fonctionnement du programme pour aider les équipes et les parties prenantes à améliorer la qualité des projets et leur mise en œuvre. L'unité Qualité sera mise en place en 2020, définissant les méthodes de travail dans l'organisation et le recrutement d'un auditeur de qualité en Afrique. L'audit qualité et la cartographie des risques seront réalisés en 2020 pour évaluer le stade actuel des projets, les risques et la capacité des équipes, ce qui permettra de prendre les mesures nécessaires pour gérer les risques. Un accompagnement sera offert dans toute phase de préparation des projets afin d'en assurer la conformité dès le début.  (2) Obtenir les labels « Norme de qualité et de responsabilité de base » et « Dons de confiance » : nous lancerons le processus d'adhésion pour obtenir les labels susmentionnés. Nous travaillerons en étroite collaboration avec l'équipe du programme pour développer et mettre en œuvre un logiciel de gestion des projets afin de fournir un tableau de bord en relation avec les réalisations d'ensemble des projets. Cela nous permettra également d'identifier les projets peu performants pour lesquels nous pourrions soutenir les équipes de projet plus rapidement. L'équipe Qualité se mettra à disposition (au moins 20 % de son temps) pour fournir tout soutien urgent demandé par le terrain. (3) Amélioration continue du fonctionnement organisationnel en prévision des risques émergents : nous intégrerons les approches qualité dans différentes dimensions, y compris l'atelier sur le programme et le déploiement des plans stratégiques. Nous procéderons périodiquement à une cartographie des risques pour assurer une détection précoce des lacunes et proposer des plans d'atténuation des risques en temps utile et garantir la stabilité à long terme. Le plan d'action annuel est élaboré avec un budget pour soutenir la mise en œuvre et les deux sont joints en Annexe. 
[bookmark: _Toc33371862]4.5.2 Le cadre qualité

L'adaptation de la politique de qualité respecte les normes fondamentales de qualité et de responsabilité de l'Alliance pour les normes humanitaires fondamentales (CHS – Core Humanitarian Standard). En janvier 2020, nous présenterons une demande de label de reconnaissance car nous répondons aux critères suivants :
(1) Les parties prenantes participent à l'élaboration des interventions pour une réponse adaptée et appropriée à leurs besoins : Critère de qualité : les interventions sont pertinentes, adaptées et appropriées.
(2) Les parties prenantes disposent en temps utile du soutien dont elles ont besoin : Critère de qualité : le soutien est efficace et apporté en temps voulu.
(3) Les parties prenantes ne sont pas affectées négativement et sont mieux préparées, plus résistantes et moins vulnérables grâce à cela : Critère de qualité : l'intervention renforce les capacités locales et évite les effets négatifs.
(4) Les parties prenantes connaissent leurs droits, ont accès à l'information et participent aux décisions qui les concernent : Critère de qualité : l'intervention est basée sur la participation, la communication et le retour d'information.
(5) Les parties prenantes ont accès à des mécanismes sûrs et réactifs pour traiter leurs plaintes : Critère de qualité : les plaintes sont accueillies et traitées.
(6) Les parties prenantes bénéficient d'un soutien  coordonné  et  complémentaire : Critère  de  qualité : l'intervention est coordonnée et complémentaire.
(7) Les parties prenantes sont en droit d'attendre un soutien qui s'améliore constamment, grâce à la réflexion et aux enseignements tirés de leur expérience : Critère de qualité : les parties prenantes apprennent et s'améliorent en permanence.
(8) Les parties prenantes reçoivent le soutien dont elles ont besoin de la part d'un personnel et de bénévoles compétents et bien gérés : Critère de qualité : le personnel est soutenu pour effectuer son travail efficacement et est traité de manière juste et équitable.
(9) Les parties prenantes impliquées dans les interventions sont en droit d'attendre que les organisations qui les accompagnent gèrent leurs ressources de manière efficace, efficiente et  éthique : Critère de qualité : Les ressources sont gérées et utilisées de manière responsable et pour l'usage prévu.
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[bookmark: _Toc33371863]4.6 Gestion des connaissances (KM – Knowledge Management)
[bookmark: _Toc33029070]
Directement alignée sur la recherche et le développement et sur la qualité, la Gestion des connaissances (GC) coordonnera le renforcement des capacités et l'apprentissage au sein de l'ensemble de l'organisation.  La transformation actuelle d’AEA en lien avec le plan de développement décennal requiert qu'on s'appuie sur les bonnes pratiques et les limites de la mise en œuvre de sa mission sociale sur le terrain. De ce point de vue, la gestion des connaissances devient une nécessité. 
[bookmark: _Toc33371864]4.6.1 Objectifs et activités

(1) Amélioration de l'accueil et de la formation : L'évaluation et la cartographie des compétences pour la mise en place d'un plan pluriannuel de formation interne seront facilitées par la construction d'un partenariat entre AEA et Central Test, éditeur français n°1 de tests psychométriques en vue (i) D'apporter un soutien à l'évaluation en ligne dédiée au recrutement, au bilan de compétences pour l'évaluation des performances du personnel, conduisant à la mise en place de plans de développement personnel ou de plans de formation des équipes, la mobilité du personnel, l'orientation et la gestion de la carrière et, enfin, la gestion du climat social ; (ii) De mener des sessions de formation initiale aux tests/outils psychométriques pour les salariés et les responsables chargés des différents processus de gestion des Ressources Humaines pour la prise en main des outils, accompagnés de l'analyse et de l'interprétation des résultats, couplée à l'appropriation de la plateforme d'évaluation. (2) Amélioration du système de gestion des compétences en temps réel : (i) La mise en place d'un Système d'Information des Ressources Humaines (SIRH) pour assurer un suivi efficace du personnel et un meilleur développement interne et externe de son potentiel en termes de pratiques et de savoir-faire ; (ii) En outre, la construction d'un centre de ressources virtuel permettra d'améliorer les connaissances et le savoir-faire à l'intérieur et à l'extérieur du réseau d'AEA. (3) Promouvoir l'échange de pratiques qui enrichissent nos connaissances sur le terrain : En créant des communautés de pratique à l'intérieur et à l'extérieur de l'organisation, nous cherchons à amplifier les impacts de notre intervention sur le terrain. Identifier les porteurs d'expériences réussies et promouvoir le réseautage entre eux au sein de toute l'organisation et avec d'autres partenaires et parties prenantes clé dans le financement et la mise en œuvre des projets. Nous faciliterons un atelier/séminaire de formation spécifique en Afrique sur le thème « Construire et mettre en œuvre un projet de coopération internationale en éducation, » conçu à partir d'une publication de l'Université de Genève en Suisse. Cet atelier/séminaire permettra de renforcer les capacités du personnel d'AEA en vue d'améliorer la qualité de la mise en œuvre des projets de coopération internationale dans la sphère de l'éducation en associant la Direction du Développement et de la Coopération Suisse (DDC) et l'Université de Genève en tant qu'experts et chercheurs sur la mise en œuvre et l'évaluation des projets.
[bookmark: _Toc33371865]4.7 Comité d'engagement des projets

La tâche du Comité d'Engagement des Projets (CEP) d'AEA est d'approuver et d'autoriser le financement uniquement pour les nouvelles propositions de projet pour l'exercice financier en cours, conformément aux objectifs stratégiques de l'organisation. Le CEP s'assure que les nouveaux projets restent dans les limites budgétaires d'AEA et en conformité avec les exigences de la réglementation financière en France. Les propositions pour l'exercice financier suivant ne devront pas passer par le CEP, mais seront proposées dans le cadre du cycle budgétaire et de la planification normale. Le CEP évoluera avec le nouveau modèle organisationnel pour intégrer les changements nécessaires et le processus d'approbation. Pour plus de détails, cf. Annexe : Termes de référence du CEP. 
[bookmark: _Toc33371866]5. Développement des ressources
[bookmark: _19c6y18]5.1 Contexte

En 2021, AEA fêtera son 40e anniversaire, forte de son expérience et de la transformation mise en place. Le nouveau plan stratégique est censé marquer un tournant dans l'histoire de notre organisation. Ainsi, la stratégie internationale de développement des ressources 2020-2024 est conçue pour faire progresser la levée de fonds, développer le  portefeuille de collecte de l’association et construire un modèle durable de développement des ressources pour AEA. Dans les cinq prochaines années, l'objectif est d'augmenter structurellement le budget de notre organisation. D'ici 2030, AEA espère atteindre un niveau budgétaire de 30 millions d'euros, ce qui dépendra des moyens et des investissements que l'organisation sera prête à investir au cours de la première année et demie du plan stratégique. Le nouveau modèle de collecte de ressources est conçu pour répondre aux enjeux de levée de fonds d’AEA, soutenir les programmes, les projets, les besoins des bénéficiaires et AEA en tant qu'organisation non gouvernementale internationale.

Notre vision et notre conviction s'articulent autour d'un modèle de levée de fonds durable qui repose sur un équilibre correct entre le financement privé et public, avec un minimum de 60 % de ressources privées – idéalement 70 %. Nous recherchons une approche plus proactive afin de mobiliser des fonds affectés supplémentaires pour que les fonds non affectés puissent soutenir la démarche qualité, au niveau du fonctionnement et des activités, la recherche et l'innovation et la gestion des connaissances (Knowledge Management), ainsi que de consacrer des fonds à des projets multinationaux transversaux visant à résoudre une problématique spécifique grâce à l’éducation.

A l'approche de l'échéance de 2030 fixée pour les Objectifs de Développement Durable (ODD) et alors que de nombreuses voix et organisations lèvent s’élèvent pour soutenir des causes toujours plus nombreuses, dans un contexte mondial de fragilisation et d'incertitude, la concurrence entre les organisations à but non lucratif sur le marché des dons s'accélère et s'intensifie.

La plupart des organisations sont confrontées au même défi : atteindre les donateurs offrant le meilleur potentiel à un coût minimal. En France, par exemple, alors que le nombre de « middle donateurs » (c'est-à-dire des personnes ayant la capacité de donner de 288 à 1 999 euros par an à AEA) et le montant global des dons sont en baisse (-6 % en 2018, selon l'Union française de collecte de fonds France Générosités), dans un monde globalisé, il n'y a pourtant jamais eu autant d'opportunités de cibler des grands donateurs, incluant les entreprises, les philanthropes, les grandes fondations privées et les institutions publiques. 

Au bas de l'échelle du don, il y a de plus en plus de jeunes qui sont des micro-donateurs et qui ont changé leur façon de donner.  Les consommateurs et les clients du secteur à but lucratif font de plus en plus de dons à de multiples organisations caritatives, mais les raisons qui les poussent à le faire évoluer constamment. Paradoxalement, la mise en œuvre de campagnes de collecte grand public permettant d’acquérir de sécuriser et d’acquérir des petits et moyens donateurs nécessite souvent des moyens financiers bien plus importants que pour trouver de grands donateurs. Le développement de la collecte auprès du grand public requiert d’importants investissements en matière de publicité, de marketing et de solutions technologiques. En ciblant ces catégories de donateurs potentiels, nous sommes également en concurrence avec les organisations à but lucratif, les grandes marques, les institutions, car chacun cherche à solliciter ce même client et donateur idéal..

En termes de typologie de levée de fonds, depuis sa création en 1981 et jusqu'en 2018, l'organisation a essentiellement ciblé toujours le même type de donateurs : des parrains individuels, des institutions publiques et, dans une moindre mesure, des fondations d'entreprise et des fondations privées, devenues partenaires historiques.

En ce qui concerne les dons issus des particuliers, les parrains, qui ont constitué notre catégorie exclusive de donateurs pendant plus de 30 ans, ont été initialement "recrutés" massivement par les bénévoles e, en s'appuyant sur une large couverture médiatique. Ces parrains « historiques » demeurent nos plus fidèles donateurs. Ils appartiennent à une première génération de donateurs beaucoup moins volatile que la dernière génération. Or, leur nombre est désormais en baisse, dû à leur âge avance, l’excès des sollicitations financières et d'information provenant des différents départements d’AEA, au « cycle de vie » naturel du donateur, l, etc. Après la crise de 2012 où un grand nombre de nos bénévoles a quitté AEA, nous avons fait appel à des prestataires de « Street Marketing » (collecte de rue) pour recruter de nouveaux parrains, à un coût très élevé. Ces nouveaux parrains issus du grand public ont fait partie de la nouvelle génération de donateurs, plus volatiles. Malheureusement, depuis 2014, les ressources d’AEA ont globalement diminué et nous avons constaté que ce cycle de vie de nos donateurs avait pris fin, notamment parce qu’ils ne répondaient plus à nos sollicitations. Ainsi, en décembre 2019, 4 823 donateurs réguliers et parrains ont stoppé leurs contributions à AEA. 
 (
% de ressources affectées
) (
Montant en M€
)[image: ][image: ]Par ailleurs, le taux de transformation des parrains vers le statut de donateurs réguliers une fois le parrainage terminé, a chuté de 48 %.

Face à certaines problématiques qualitatives et à des lacunes dans la chaîne relationnelle  avec les donateurs, de moins en moins de parrains expriment le souhait de prendre un nouveau parrainage et ils ne réagissent pas lorsqu'ils sont automatiquement transférés au statut de  « donateur régulier », qui a été mis en place en 2018. Cela tend à illustrer leur désintérêt ou, au contraire, leur confiance aveugle dans notre travail. De toute évidence, cette absence de réaction est un obstacle à l'augmentation du montant des dons mensuels des parrains ainsi qu'à l'établissement de relations plus solides avec ces derniers. Cela impacte lourdement nos ressources.

Pour ce qui est des dons des entreprises et des fondations privées, AEA s'est appuyée sur ses partenaires historiques – fondations d'entreprises et fondations privées – en répondant quasi-exclusivement à leurs appels d'offres sans diversifier son portefeuille de prospects, réduisant ainsi ses possibilités de développer le mécénat, le sponsoring et le produit-partage avec de grandes entreprises, de grandes marques et enseignes. En outre, cela nous a empêchés de nouer des relations solides avec les décideurs, les personnes fortunées et les prescripteurs pouvant ouvrir des portes vers ces grands donateurs. Ces problèmes sont également liés à des efforts non coordonnés au sein du réseau interne d'AEA, car chaque région semble travailler sur son segment spécifique sans synergie globale.  En ce qui concerne le financement institutionnel, chaque région a établi des relations directes avec les donateurs institutionnels dans chaque pays d'intervention. Nous avons connu des succès avec les donateurs quant à la sollicitation de financements au niveau local et la coordination du bureau français d'AEA concernant les financements de l'Agence française de développement (AFD). Cependant, nous avons laissé l'un des plus grands donateurs, l'Union européenne (UE), sans coordination au niveau international. Alors qu'AEA avait obtenu en moyenne deux contrats par an avec l'UE entre 2007 et 2010, nous n'avons réussi à en obtenir seulement quatre entre 2012 et 2019. Cela a conduit à l'énorme déclin global du financement institutionnel de l'association.
[bookmark: _3tbugp1]5.2 Objectifs stratégiques et modèle de levée de fonds

Au vu du diagnostic global établi, les principaux défis d’AEA en termes de mobilisation de ressources pour répondre aux problématiques décrites ci-dessus sont multiples et les décisions stratégiques au niveau du développement des ressources doivent y répondre de manière pragmatique. Les principaux défis sont les suivants :

· Diversifier nos portefeuilles de collecte afin de restaurer la récolte de  dons auprès des particuliers et couvrir davantage de catégories de donateurs potentiels, développer les segments à forte valeur ajoutée qui nous aideront à atteindre nos résultats à court et à moyen terme et qui sont vraisemblablement moins affectés par le contexte mondial de la baisse des dons et l'environnement économique ; développer également nos segments de petits donateurs afin de nous aider à renforcer la notoriété de notre marque aujourd'hui et de constituer notre réserve de futurs « middle et major » donateurs pour soutenir l'expansion de nos activités demain;
· Définir un positionnement de marché clairement différencié pour faire face à la concurrence ; développer notre notoriété et la notoriété de notre marque, améliorer nos produits et nos offres dans tous nos portefeuilles de levée de fonds ;
· Mettre en place des campagnes de sensibilisation et des temps forts de collecte basés sur notre portefeuille de projets et nos thèmes de plaidoyer, en parallèle avec la communication, intégrant des appels à don et  contribuant à développer la marque d’AEA et à attirer de nouveaux sympathisants et donateurs ;
· Gérer les relations avec les donateurs de manière qualitative en mettant en œuvre les « parcours donateurs », de la sensibilisation à la fidélisation, en construisant un entonnoir de communication adapté à chaque catégorie et segment de donateurs, 100 % aligné sur la stratégie de communication et le plan d'action d’AEA ;
· Etablir des communications cohérentes et harmonisées en vue de nourrir la relation, identifier les potentiels de nos sympathisants et donateurs pour les mettre à niveau et les engager spécifiquement sur ce qu'ils peuvent faire et veulent faire pour AEA ;
· Identifier le potentiel de nos donateurs et de nos sympathisants par l'exploration et l'analyse des données afin qu'ils s'engagent à donner davantage ;
· Rétablir les segments de donateurs intermédiaires en faisant évoluer le parrainage et en concevant de nouvelles offres de don régulier pour mieux répondre aux projets et aux attentes et comportements des donateurs ;
· Moderniser et réduire le coût du fonctionnement du parrainage sur le terrain en redéfinissant la fonction du parrainage dans les projets et en notre offre d'urgence ; 
· Initier et structurer des projets de collecte de fonds sur nos territoires d'intervention et développer des partenariats multi-territoriaux avec des groupes d'entreprises ; Renforcer la capacité des équipes à s'engager localement auprès des bailleurs institutionnels dans chaque groupement de pays (cluster). Développer et coordonner nos efforts au niveau mondial afin d'utiliser et de maximiser la capacité des équipes à cibler les principaux donateurs mondiaux (AFD, UE, EAC, etc.) 
· Développer une démarche territoriale, mobiliser et former un réseau de collecteurs de fonds bénévoles, dédié à la mobilisation des fonds alloués à des projets spécifiques, tels que les bibliothèques mobiles.












Schéma du nouveau modèle de collecte de fonds :

[image: ]

[bookmark: _Toc33371869]5.3 Mettre en place la coordination internationale du développement des ressources, installer les bases de la collecte et restaurer le don issu du grand public
Pour ce faire, AEA mettra en place des systèmes institutionnels, structurels, organisationnels et opérationnels solides en mettant en œuvre la Coordination Internationale du développement des ressources, pour piloter le modèle et la stratégie de collecte au niveau mondial, mettre en place l’écosystème digital et marketing nécessaire, définir les politiques de levée de fonds, les  « guidelines » et gérer les projets internationaux transversaux de développement des ressources.

Dans le cadre du nouveau modèle, les territoires dans lesquels les activités de collecte grand public et grands donateurs sont déjà structurées, ont été automatiquement intégrés : la France, la Suisse et Hong Kong.

La Coordination internationale du développement des ressources soutiendra tous les collecteurs de fonds au sein de l'organisation et sera chargée de la démarche qualité au niveau de la levée de fonds, de la modélisation, du suivi et de l'amélioration de la mise en œuvre de la stratégie. 
[bookmark: _nmf14n]5.3.1 Charte du développement des ressources

Au cœur de nos principes fondamentaux de collecte, l'une de nos priorités est de construire la Charte du développement des ressources d’AEA, afin de s'assurer que nous collectons des dons de manière éthique et responsable. Conformément à notre projet d'élargir et d'adapter notre modèle mondial de levée de fonds à d'autres régions où AEA est présente, en mettant l'accent sur les dons provenant des entreprises et la philanthropie, la redevabilité est une clef du succès pour établir de nouveaux marchés de collecte. La Charte intégrera la  mise en conformité des opérations de collecte, la confidentialité envers les donateurs, les politiques d'acceptation et de refus des dons, la politique de collaboration avec les agences et les fournisseurs, l’éthique et les processus de décision quant à l’origine des dons. Une telle charte pourrait nous aider à accélérer l'obtention des certifications et des labels relatifs à la levée de fonds, ce qui est essentiel pour rassurer les donateurs au niveau mondial et local et pour garantir une totale transparence vis-à-vis de nos sympathisants, bailleurs de fonds et donateurs de tous types.
[bookmark: _37m2jsg]5.3.2 Outils de collecte et écosystème marketing

Parallèlement, nous devons définir et intégrer une nouvelle base de données fiable et compatible avec nos technologies et systèmes informatiques actuels et futurs, une plateforme de CRM (Gestion de la relation client) et des outils de « marketing automation », permettant d’automatiser des opérations.

Ces outils sont essentiels pour assurer  notre transition numérique et restaurer la collecte grand public en élaborant les parcours donateurs, en créant des programmes de fidélisation et de rétention et en améliorant les relations avec les donateurs. Notre objectif est de piloter nos projets et portefeuilles de collecte par la gestion et l’analyse des données, nous permettant de mieux connaître nos donateurs, et de connaître notre retour sur investissement (ROI) afin de juger dans quoi investir pour obtenir de meilleurs résultats – les objectifs et résultats clés opérationnels (OKR – Objectives and Key Results) – et les indicateurs clés de performance (KPI – Key Performance Indicators) en vue de tester et d'adapter en permanence notre plan d'action.
[bookmark: _1mrcu09]5.3.3 Nouveaux portefeuilles de collecte et diversification des activités

Tout en mettant en place nos outils et bases de fonctionnement, nous devrons poursuivre la diversification de nos portefeuilles de collecte, de nos cibles et de nos canaux et nous concentrer sur les segments à forte valeur tels que la philanthropie, les legs, les partenariats d'entreprises sous toutes leurs formes, et les dons issus des grandes fondations privées.

Ainsi, pour les cinq prochaines années, AEA va mettre en œuvre sa première campagne philanthropique « Education For Women Now » (L’Education pour les femmes, c’est maintenant), afin de développer son réseau de philanthropes, avec l'objectif de mobiliser 20 millions d'euros dans les cinq ans pour soutenir l'accès des filles et des femmes à une éducation de qualité en Afrique, en Asie du Sud et en Asie du Sud-Est. Elle s'adresse aux principaux philanthropes du monde entier qui souhaitent faire partie d'un nouveau mouvement permettant aux femmes d’accéder à l’autonomie grâce à l'éducation, levier indispensable pour faire progresser le développement et réduire la pauvreté, les femmes et les filles demeurant encore au sommet de la pyramide de la vulnérabilité et souffrant de nombreuses discriminations dues à la persistance des inégalités entre les sexes dans le monde entier. 

En ce qui concerne les partenariats avec les entreprises, si AEA a l'habitude de travailler avec des fondations d'entreprises, le mécénat direct, le sponsoring et le produit-partage avec les entreprises ont été laissés de côté. Le portefeuille de prospects d’AEA a donc besoin d'être revitalisé. Afin d'atteindre les grandes marques, nous allons cibler les salariés de ces entreprises et proposer des offres dédiées, ce qui nous permettra également de nourrir notre notoriété et d'acquérir de nouveaux sympathisants.

Avec l'accès d'enthousiasme pour les Objectifs de développement durable et les politiques de Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) désormais intégrées dans la plupart des modèles économiques des grandes entreprises, nous nous concentrerons également sur le développement de notre portefeuille de fondations d'entreprises afin d'avoir plus de possibilités de faire correspondre leurs propositions de financement avec les projets d’AEA. Nous améliorerons également la qualité de nos demandes de financement et des rapports d'activité exigés par nos partenaires, en modélisant le processus de production et  en dupliquant au maximum nos appels à propositions, en anticipant mieux la recherche de financements et en amenant les équipes consacrées au développement des partenariats entreprises, ainsi que le terrain, à travailler plus étroitement ensemble et à améliorer le partage des informations  amont et aval.
[bookmark: _46r0co2]5.4 Financement institutionnel

En nous appuyant sur les succès remportés dans la sollicitation de financements institutionnels au niveau des groupements de pays (clusters), nous coordonnerons nos efforts pour bénéficier pleinement de l'expertise de nos équipes dans l'élaboration des concepts et des propositions de projets ciblant les grands bailleurs internationaux. Il est essentiel que les équipes des groupements de pays favorisent et établissent des relations avec les donateurs institutionnels localement, en particulier pour participer aux premières consultations visant à définir les priorités stratégiques des bailleurs dans le pays concerné. L'équipe de Coordination internationale développera la relation  avec les sièges centraux des grands bailleurs pour toujours mieux s’impliquer et comprendre les orientations stratégiques mondiales. De tels efforts combinés nous permettront d’anticiper, de manière proactive, nos actions au niveau des programmes et de mieux répondre aux appels à projets. Ainsi dans la plupart des cas nous serons déjà informés des priorités avant même la publication des appels à projets. 

Les financements institutionnels ciblant les institutions publiques, en particulier l'Agence Française de Développement et l'Union Européenne, sont intégrés dans le champ d'application de la Direction et du Plaidoyer. Les principaux appels à propositions et concours, comme le concours 100andchange, qui nécessitent à la fois une programmation technique et des aspects marketing, seront directement pilotés par la direction exécutive sous la coordination de la Directrice internationale du développement des ressources.

Enfin, avec la ferme conviction que le modèle de développement des ressources est impératif au bon fonctionnement de notre nouveau modèle organisationnel, la Coordination internationale du développement des ressources garantira que les « guidelines » et boîtes à outils de levée de fonds à destination de toutes les entités d’AEA seront mises en œuvre pour améliorer la qualité de nos activités, notre créativité et notre innovation. Il s'agit d'un travail d'équipe et la réalisation de cet objectif repose sur un grand esprit de solidarité. Cette stratégie sera soutenue par un Plan d'action annuel et un budget figurant en annexe. 
[bookmark: _Toc33371874]6. Communication

L’ensemble des actions proposées ont pour objectif d’accroître la visibilité, la notoriété et la reconnaissance - internationale et nationales - d’AEA comme acteur/expert du développement par l’éducation et ce auprès du grand public, des médias, des professionnels du secteur, mais aussi auprès des parties prenantes sur le terrain (bailleurs, bénéficiaires, partenaires, autorités etc.) Toutes les actions et chantiers de communication qui seront menés de 2020 à 2024 s’ancrent sur les orientations et axes prioritaires opérationnels et de plaidoyer d’AEA dont la communication s’inspire et se nourrit, à savoir : favoriser l’accès à une éducation de qualité, tout au long de la vie (Développement de la petite enfance ; Accès et la qualité de l’éducation au primaire et au secondaire ; Éducation à la vie et la formation professionnelle) – plus particulièrement pour les populations les plus marginalisées et vulnérables (dont les enfants, les femmes & les filles) - afin qu'elles puissent maîtriser leur propre développement et contribuer à un monde plus pacifique et durable.

En parallèle, les actions de communication locales, propres aux besoins de chaque Territoire se poursuivent, avec le soutien de l’équipe de communication internationale (cf. Plans stratégiques Communication Territoires - Annexes). En filigrane, la communication assure sa fonction support pour tous les projets/campagnes initiés par : la gouvernance (notamment sur la communication interne y compris post-Transformation), la mission, le plaidoyer, et la collecte. 
 
L'équipe de communication jouera un rôle crucial dans le soutien au fonctionnement de l'organisation, notamment en ce qui concerne les programmes, la collecte de fonds et le plaidoyer. 

Les objectifs et activités ci-dessous sont prévus pour atteindre ce but global. 

[bookmark: _Toc33371875]6.1 Visibilité et notoriété

L'année dernière, nous avons réussi à faire émerger une organisation parlant d'une seule voix au niveau mondial. Cela nous aidera à continuer à organiser nos campagnes de notoriété pour atteindre un public plus large afin de promouvoir nos activités et notre image en accord avec notre vision, notre mission et nos valeurs renouvelées, ainsi qu'avec les orientations, la priorité opérationnelle et les axes de plaidoyer d'AEA. Dans une logique de continuité, celles-ci ouvrent la voie à la communication de la collecte de fonds qui s'en empare, se l'approprie et les décline. Dans un premier temps, l'amélioration de notre notoriété et de notre visibilité permettra de recruter de nouveaux publics (communication de masse) et, dans un deuxième temps, la collecte de fonds, selon une stratégie « cible », transformera ce public, à terme, en donateurs. Les campagnes sont directement adaptées aux cibles de la collecte. Les campagnes de notoriété sont, dès leur conception, adaptées et orientées pour le réseau de communication international, la mobilisation citoyenne et la coordination des bénévoles, qui à leur tour transmettent et diffusent les efforts de renforcement de la visibilité d'AEA sur leur territoire. La cohérence (visuels, messages, éléments de langage, etc.) entre tous les services et territoires est assurée.
Un certain nombre d'indicateurs seront mesurés. En 2020, nous organiserons une campagne mondiale au début de la rentrée scolaire. Nous prévoyons de mener deux campagnes mondiales en 2021 : (1) en janvier pour la Journée internationale de l'éducation, et (2) en septembre, au moment de la rentrée scolaire. Cela permettra d'augmenter le nombre de retours dans les médias ; et le nombre d'invitations à participer à des événements de visibilité, nationaux et locaux.
Intensifier le déploiement de la communication opérationnelle (« ONE AEA ») et du relais plaidoyer – Pour les cinq prochaines années, il est essentiel de renforcer la cohérence, tant sur le fond que sur la forme, de la communication internationale (« ONE AEA »). Nous développerons la communication d'AEA de façon à ce qu'elle soit plus concrète, plus pédagogique et plus proche du terrain, en communiquant sur nos projets/activités et en mettant en avant les témoignages. Cela répondra efficacement à la nécessité de communiquer davantage sur les résultats et les impacts plutôt que sur les attentes et les objectifs. Nous mettrons en avant l'aspect humain à travers les expériences/témoignages des bénéficiaires et des parties prenantes (storytelling –narration d'histoires). Grâce à la mise en place de la coordination internationale de la communication opérationnelle, gérée depuis Paris, la fonction travaillera de manière transversale avec les territoires (responsables de la communication mais aussi coordinateurs de territoires) et assurera également l'interface avec le plaidoyer et la collecte de fonds. Une liste de projets opérationnels prioritaires en matière de communication et de collecte a été établie en novembre 2019. Elle permettra de définir les priorités en termes de la communication opérationnelle. 
Les objectifs et activités ci-dessus seront mesurés par le biais de la stratégie de communication opérationnelle et de plaidoyer conjointe, élaborée à partir d’un plan/calendrier commun. Il y aura une rationalisation des compétences au sein de l'équipe de communication internationale, travaillant en mode transversal et fluide et se servant d'outils communs. Au moins dix actions de communication opérationnelle et de promotion internationale seront menées chaque année. Les témoignages, en particulier les photos et les vidéos, seront prioritaires. Quatre magazines et webzines seront développés par an. Nous nous attendons à une augmentation du nombre de publics d'AEA, reflétée dans les analyses du trafic web et les résultats des réseaux sociaux, ainsi que dans le nombre de retombées presse-médias.
Intensifier le déploiement de la communication digitale – A l'ère du digital, la communication digitale joue un rôle crucial en promouvant la notoriété institutionnelle et opérationnelle d'AEA ainsi qu'en appuyant la collecte de fonds et la communication de plaidoyer. Au cours des cinq prochaines années, nous allons accroître la visibilité et la renommée digitale d'AEA et construire une identité de marque robuste, à la fois en ligne et sur les territoires. Nous faciliterons le parcours et l'engagement des utilisateurs d'Internet/des réseaux sociaux vis-à-vis de notre marque afin de construire une véritable communauté, mesurable au niveau international, de pairs, de sympathisants, de donateurs, d'ambassadeurs et de bénévoles. Dans le cadre de la communication opérationnelle internationale et de la collecte de fonds, la fonction communication travaillera en mode transversal avec les territoires et assurera l'interface de communication, de plaidoyer et de collecte de fonds pour ce qui est de tous les aspects des fonctions liées au digital. 
Le trafic et l'acquisition de sites web, la durée des visites, les taux de rebond, les conversions financières et non financières seront mesurés dans le cadre des divers indicateurs. Quant aux réseaux sociaux, le nombre de fans, les engagements, les mentions, etc. seront rapportés sur une base mensuelle. Il y aura donc un rapport pour les sites web et un rapport pour les réseaux sociaux. 
Renforcer les relations avec la presse et les médias (RP) – La communication jouera un rôle direct dans les relations et l'engagement auprès des médias. En général, les RP sont stratégiques pour la communication, mais aussi et surtout pour l'ensemble de l'organisation et sa gouvernance (notoriété, expertise, crédibilité). Il est essentiel d'améliorer la couverture médiatique d'AEA en Europe par la qualité de notre travail afin de surmonter notre mauvaise e-réputation du passé. Nous visons à augmenter le nombre de retombées presse et à devenir un réflexe ou un go-to (une marque de référence) pour la couverture médiatique sur l'éducation et le développement. 
« Education et développement = AEA » = cercle vertueux ; AEA devient une référence en matière d'éducation/de développement pour les médias. Toutes les campagnes de notoriété doivent être systématiquement soutenues par un volet de relations publiques. AEA doit fonder la reprise de ses RP sur la communication opérationnelle et les prises de parole/positionnements/plaidoyers. La mise en valeur d'exemples de projets et de succès d'AEA dans les médias peut attirer l'intérêt de nouveaux médias ainsi que de donateurs, partenaires, etc. = cercle vertueux. 
De même, les RP doivent aider la collecte de fonds à s'adresser directement à ses cibles (publications dans les médias spécialisés : personnes âgées, notaires, familles, femmes, etc.). En France, la diffusion de la presse nationale/régionale est invariablement entre 25 et 75 %, d'où la nécessité d'élaborer une stratégie en régions et en collaboration avec la coordination des bénévoles. 
Indicateurs : Une augmentation du nombre de retombées presse dans les médias internationaux, nationaux et régionaux. Une augmentation du nombre de collaborations avec les médias. Une analyse continue de la couverture médiatique permet de réajuster le discours.
[bookmark: _Toc33371876]6.2 2021 : Le moment idéal pour  « faire peau neuve » 

A l'issue du processus de transformation (fin 2019) et avec le retour espéré d'AEA au sein du Comité français de la charte du « don en confiance » (prévu pour 2020-2021), la direction de la communication recommande de profiter de cet « alignement des planètes » pour pouvoir repartir du bon pied, notamment en France et en Suisse, où nous souffrons d'une mauvaise notoriété qui continue à nous freiner, notamment en raison de la persistance d'une mauvaise e-réputation.

Anniversaire des 40 ans en 2021 : Traduire le renouvellement de l'organisation avec un changement de nom effectif + faire connaître, tout au long de l'année (au grand public, aux médias, aux professionnels du secteur, mais aussi aux acteurs du terrain) qui nous sommes et ce que nous avons fait depuis 40 ans. 

Améliorer notre image de marque et notre différenciation – Nous souhaitons repositionner AEA de manière nouvelle, différente des autres organisations/associations aux noms similaires (AIDES, Action contre la faim, Action Aid, etc.). Pour ce faire, nous devrons « changer de nom », pour un nom qui reflétera également la nature de notre travail ainsi que la dimension (mission sociale) et la couverture internationale de notre programme. Nous allons également développer une identité visuelle qui reflète la nouvelle image de marque tout en se débarrassant d'un logo obsolète. Ce projet sera soigneusement mis en œuvre en étroite consultation, collaboration et articulation avec la mission, le plaidoyer, la collecte de fonds, la mobilisation citoyenne et la coordination des bénévoles. Il est essentiel d'assurer une transition en douceur tout au long de l'année 2021 ou même 2022 ; les anciens et les nouveaux noms coexisteront donc (« AEA devient ... ») pour accompagner nos publics actuels et en acquérir de nouveaux. De plus, le changement de nom nous donnera l'occasion de revoir complètement notre écosystème numérique (sites web).

Les réalisations seront mesurées par l'efficacité du processus du changement de nom et par son assimilation par tous les services et territoires, son application à tous les outils print et on line dans tous les territoires, d'ici la fin 2022. Des sites web optimisés, avec une meilleure gestion et une plus grande souplesse, seront renforcés.  Ils constitueront la vitrine du renouvellement d’AEA et serviront au mieux les objectifs de communication, de mission, de mobilisation citoyenne, de coordination des bénévoles et de collecte de fonds. Nous n'avons pas perdu notre public et avons même gagné un niveau de reconnaissance et de réputation accru. La fréquentation de notre site web rend régulièrement compte de l'état de nos publics (anciens et nouveaux) et sert d'indicateur clé pour surveiller et prendre des mesures en temps utile. En ce qui concerne les relations avec les médias, nous allons les renouveler pour les porter à un niveau supérieur. 
[bookmark: _Toc33371877]6.3 2021 : Anniversaire des 40 ans 
Ce projet sera réalisé, en étroite consultation, collaboration et articulation avec la mission, le plaidoyer, la collecte de fonds, la mobilisation des citoyens et la coordination des bénévoles. Il est recommandé de communiquer autour de l'anniversaire des 40 ans tout au long de l'année 2021 et de ne pas nous attacher à la date précise de l'anniversaire (en février).

Le nombre de retombées médiatiques sera accru grâce à la production en 2020 et la diffusion en 2021 d'outils dédiés.

Voici donc les plans de communication globaux pour les cinq prochaines années. Ils seront soutenus par le Plan d'action annuel et le budget figurant dans les Annexes qui sont révisés chaque année. 
[bookmark: _Toc33371878]7. Services support

Notre objectif global est de fournir un support efficace et une gestion des compétences dans toute l'organisation afin de soutenir la croissance et mieux utiliser les ressources pour la mission sociale. Vous trouverez ci-dessous les grandes lignes des objectifs et des activités stratégiques, qui seront appuyés par le plan d'action et le budget annuels figurant en Annexe. 
[bookmark: _Toc33371879]7.1 La cible des fonctions support

Comme l'illustre le schéma ci-dessous, les fonctions support gèrent et soutiennent diverses dimensions de l'organisation, notamment les finances, les ressources humaines, le système d'information, l'administration générale et les aspects juridiques. Les fonctions support travailleront en étroite collaboration avec tous les services supports dans les groupements de pays (territoires-cluster) afin de fournir un soutien efficace aux services des programmes, de la communication, de la collecte de fonds et de la gouvernance dans toute l'organisation. 



[bookmark: _Toc33371880]7.2 Résumé des plans des services support

Un certain nombre de systèmes et d'outils, tels qu'illustrés dans le schéma ci-dessous, seront développés et mis à jour pour répondre aux besoins du terrain et aux exigences juridiques de chaque entité. Ceci est directement aligné sur le nouveau modèle d'organisation (modèle C) qui a été adopté par le Congrès. 


[bookmark: _Toc33371881]7.3 Finance

Notre objectif est d'assurer une gestion financière saine et de fournir des informations et des conseils stratégiques à l'équipe de direction pour la prise de décisions importantes. Nous essayons de faire en sorte que les équipes chargées des programmes et les équipes financières ne travaillent pas séparément. Nous visons à instaurer une culture dans laquelle les équipes financières constituent des éléments clé des équipes de programme pour atteindre les objectifs communs à tous les niveaux. 

Dans la situation actuelle où AEA est déficitaire depuis de nombreuses années, nous visons un objectif financier de déficit « zéro » pour 2021 et un ratio de mission sociale à 80 % du budget global.
[bookmark: _Toc33371882]7.3.1 Une équipe financière efficace

Une équipe financière qualifiée est cruciale pour assurer l'amélioration continue de l'organisation. Nous sommes déterminés à construire une équipe qualifiée en vue de faire face aux changements et satisfaire les nouveaux besoins de notre environnement de travail. Une analyse des compétences sera menée pour identifier tout déficit de compétences, notamment en ce qui concerne l'environnement de travail collaboratif dans la nouvelle structure fluide. Nous mettrons ensuite en place des formations et des programmes de développement pour améliorer les compétences requises.
[bookmark: _Toc33371883]7.3.2 Des outils simples et efficaces

L'efficacité de l'équipe financière est étroitement liée à notre capacité à fournir des outils simples, puissants et efficaces et des procédures simplifiées. Cet objectif sera atteint grâce à l'amélioration du contrôle interne – examen et renforcement des procédures financières – et à la mise en œuvre de procédures solides, communes et harmonisées. 

Des outils Excel seront développés dans le cadre des Annexes du plan stratégique pour préparer à la fois le Plan d'action annuel et le plan budgétaire général à cinq ans. Excel Dynamic sera développé pour fournir une matrice budgétaire détaillée pour l'année N+1 afin d'avoir une analyse budgétaire critique pour l'ensemble de l'organisation et l'approbation du Conseil d'Administration. Chaque service et les territoires-clusters sont tenus de remplir ces annexes en vue d'une consolidation. 

Notre ERP actuel présente beaucoup de difficultés et n'offre pas la flexibilité nécessaire pour relever les défis sur le terrain, en particulier lorsqu'il s'agit de gérer des projets multi-donateurs. Nous désirons disposer d'un système plus efficace qui offre une meilleure gestion de la trésorerie, des outils budgétaires et des outils de reporting qui répondent aux besoins et aux objectifs multiples du terrain. Cela peut nécessiter le passage du système ERP actuel à un nouveau système et dont la mise en œuvre devra être soutenue en 2020-2024.
[bookmark: _Toc33371884]7.3.3 Renforcer la communication financière

Améliorer la qualité de l'information financière – Cet objectif sera atteint grâce à l'élaboration et à la mise en œuvre d'un Manuel de gestion financière homogène dans toute l'organisation. Le manuel abordera les différentes exigences en matière d'information financière au niveau local en vertu du droit applicable, et les besoins au niveau consolidé. L'équipe se mobilisera pour assurer l'harmonisation des méthodes comptables en présentant les indicateurs clé de performance (KPI) pour toute l'organisation, y compris la comptabilité générale et analytique.  Cela nous permettra effectivement d'élaborer un ensemble consolidé pour une prise de décision en temps utile. Les états consolidés présentant l'image globale de l'organisation devraient être certifiés par les auditeurs. Des bulletins financiers tels que les états financiers trimestriels devraient être publiés régulièrement. 
[bookmark: _Toc33371885]7.4 Ressources Humaines (RH)

Notre objectif est de mettre en place une structure qui nous permette de réagir rapidement aux opportunités qui se présentent dans un environnement de plus en plus concurrentiel et en constante évolution. Notre efficacité et notre succès dépendent de notre personnel et de la mise à disposition d'opportunités d'incitations permettant aux salariés de contribuer aux changements nécessaires afin de réaliser les ambitions d'AEA.

Nos valeurs définissent notre façon de travailler. En tant qu'organisation, nous travaillons plus efficacement lorsque nous sommes motivés par un ensemble commun de valeurs partagées, qui se reflètent dans les attitudes et les comportements de nos salariés. Nous encourageons nos collègues à adopter les valeurs et les principes communs d'AEA : dignité, inclusion, intégrité, solidarité, responsabilité et transparence. La collaboration avec le personnel et le partage de ces valeurs et principes seront de plus en plus importants au cours des cinq prochaines années à mesure que nous travaillons ensemble et nous soutenons mutuellement pour relever les défis à venir. 

Notre objectif global est de promouvoir la diversité et une gestion inclusive pour une organisation plus résistante. Cet objectif sera atteint par la mise en œuvre des objectifs et activités suivants.
[bookmark: _Toc33371886]7.4.1 Politique et procédures harmonisées en matière de ressources humaines

Bien que nous disposions de politiques locales et régionales robustes en matière de ressources humaines, il nous manque une politique commune dans ce domaine. Sur la base de l'étude Mercer et des politiques régionales RH, nous prévoyons de développer des politiques RH harmonisées, adaptées aux lois locales, qui serviront d'un cadre commun à travers l'organisation et ses pays d'intervention. Ce cadre portera essentiellement sur les suivants :

· Des systèmes de rémunération et d'avantages sociaux équitables, souples et justes (une échelle salariale commune ajustée en fonction du lieu de résidence – Mercer)
· L’offre de tous les bénéfices obligatoires requis par la législation locale 
· Envisager des contributions spécifiques pour la santé et les pensions afin que l'ensemble du personnel bénéficie d'un soutien minimal lorsque les pays ne disposent pas d'un système de sécurité sociale adéquat
· Attirer et retenir un personnel de qualité approprié avec des possibilités d'avancement de carrière pour soutenir la croissance du personnel par des actions de gestion des connaissances, de formation et de développement des compétences
· Diversité et inclusion pour une gestion solide et une organisation plus résistante 
· Discrimination et harcèlement 
· Politique commune des déplacements 
· Alignement des performances individuelles et planification du développement des compétences
· Construction d'une structure fluide pour utiliser pleinement les compétences dans l'ensemble de l'organisation 
· Promotion d'une culture d'innovation et d'apprentissage

[bookmark: _Toc33371887]7.4.2 Optimisation de la gestion des ressources humaines

Comme indiqué dans le nouveau modèle organisationnel, le Cadre des compétences globales devrait définir les principales compétences requises pour atteindre les objectifs stratégiques de notre organisation. Le Cadre de compétences sera directement aligné sur l'échelle des salaires et les spécifications de chaque poste. Cela permettra de combler le déficit de compétences et d'identifier les formations nécessaires à l'acquisition des compétences requises.  
Le Cadre nous permettra de réfléchir sur et d'évaluer les performances par rapport aux objectifs fixés chaque année. Nous encourageons une évaluation à 360 degrés pour tous les postes de cadre supérieur afin d'améliorer la responsabilisation à l'égard des salariés de niveau inférieur. Le système et les outils, y compris la base de données des ressources humaines, seront introduits pour nous aider à mesurer les indicateurs clés de performance (KPI) de chaque membre du personnel, tout en offrant un aperçu global grâce à un tableau de bord.
[bookmark: _Toc33371888]7.5 Technologies et système d'information (TI et SI)

Notre objectif est de nous adapter à un environnement « digitalisé » afin d'accroître la responsabilité et la souplesse du reporting pour une meilleure qualité de rapports avec nos ressources limitées. Cela sera nécessaire pour mettre à niveau et standardiser le système d'information afin de disposer d'un support technologique adapté à nos besoins et à la taille de l'équipe.
[bookmark: _Toc33371889]7.5.1 Infrastructure et soutien aux utilisateurs

Notre objectif est de fournir une assistance de haute qualité à tous les utilisateurs. Avec une procédure standard développée et approuvée, nous nous positionnerons pour fournir un soutien et une formation à tous les salariés sur l'infrastructure informatique et les applications logicielles. 

Dans le cadre de notre changement stratégique visant à évoluer vers un environnement de travail digitalisé, il est essentiel de disposer des compétences et des aptitudes adéquates pour soutenir la transition. Tout outil ou système nouvellement introduit doit être accompagné d'un soutien et d'une formation spécifiques et continus en temps utile. 

La TI et le SI fonctionneront à travers tous les services pour répondre aux besoins et aux outils spécifiques. Un investissement important sera nécessaire, comme cela a été identifié au sein des services de communication et de collecte de fonds, pour améliorer notre communication et maximiser le potentiel de collecte de fonds. 

· Améliorer les sites web et les outils
· Développer un ensemble minimum d'exigences pour le matériel informatique et les logiciels dédiés (licences) pour l'équipe
· Nouveau système ERP pour la comptabilité : mettre en place un outil facile à utiliser adapté à nos besoins financiers et opérationnels avec la flexibilité requise. Des plans préparatoires et de soutien doivent être mis en place pour une transition réussie
· Une nouvelle plateforme dédiée à la gestion de la relation client (CRM) et un outil d'automatisation du marketing
· Développer une plateforme de collaboration et un espace de partage avec des procédures et un support dédiés afin que tout le personnel utilise la même plateforme – Google Drive et autres outils IB
· Compléter l'outil du système de tickets JIRA pour l'ensemble du réseau
[bookmark: _Toc33371890]7.5.2 Des politiques robustes et sûres

Notre objectif est de mettre à jour et d'améliorer la politique informatique commune à toute l'organisation et de fournir des orientations suffisantes pour que chaque salarié respecte et suive strictement les procédures et les règles. Notre plan est de compléter la documentation du Centre de services TI partagés par des notes de formation, des lignes directrices, des procédures et des informations sur la sécurité. Une attention particulière doit être accordée pour assurer la plus grande sécurité possible au regard des règlements actuels de protection des données (RGPD européen – Règlement général sur la protection des données) et d'autres règles de sécurité.
[bookmark: _Toc33371891]
7.6 Services généraux & administratifs (SGA) et aspects juridiques

Les années 2020 et 2021 seront une période cruciale en ce qui concerne notre transformation juridique, en particulier la fusion d'AEA International avec l'organisation française et, par conséquent, avec les entités régionales, à l'exception des pays où il est nécessaire d'avoir une entité juridique comme l'Inde, Hong Kong et la Suisse.  Un soutien juridique sera nécessaire pour garantir le respect et la mise en œuvre des lois locales et des accords contractuels. 

Notre objectif principal en matière de SGA est d'optimiser leur qualité afin d'assurer le meilleur rapport qualité-prix dans notre environnement opérationnel, qu'il s'agisse d'investissements et/ou de dépenses directes. En vue d'assurer un meilleur fonctionnement du service, il est essentiel de développer des politiques communes d'achat et de déplacement pour l'ensemble de l'organisation. Les polices d'assurance peuvent différer d'un pays à l'autre en vertu des lois applicables, mais il est recommandé d'avoir une couverture commune pour assurer le bien-être, la sécurité et la protection du personnel partout où nous travaillons.
[bookmark: _Toc33371892]8. Gouvernance et Exécutif
[bookmark: _Toc33371893][image: ]8.1 Gouvernance 

L'élément clé de la transformation visant à améliorer l'efficacité  de l'organisation et à définir un modèle organisationnel plus efficace est la fusion de l'actuelle AEA International de droit suisse avec AEA France pour créer une organisation internationale unique de droit français, telle qu'illustrée dans ce schéma. Cette fusion a été votée par le Congrès International en 2019. Le Conseil International actuel a pour mandat de transformer et de fusionner les organisations en 2020 avec le fonctionnement d'un Conseil d'Administration international unique d'ici 2021. L'objectif est d'assurer la diversité parmi les membres de la gouvernance avec une représentation de toutes les régions, et cela dans une structure unique. Par conséquent, la transformation juridique aura également lieu pour répondre au changement au niveau des associations régionales en ce qui concerne les lois locales.
[bookmark: _Toc33371894]8.1.1 Conseil International

Le Conseil International (CI), présidé par le Président, assure la supervision stratégique de l'ensemble de l'organisation et veille à sa mise en œuvre par l'exécutif, piloté par un Directeur Général. Les modalités de sélection et de travail des membres du CI doivent focaliser sur les compétences clé, en phase avec les priorités de l'organisation, afin de fournir un soutien et des conseils stratégiques à l'équipe exécutive sur la mise en œuvre des stratégies mondiales et de la mission sociale. 

Pour améliorer l'efficacité du processus de gouvernance grâce à l'établissement de rôles et de responsabilités clairs entre le CI et l'exécutif, nous prévoyons d'organiser un coaching des membres par des experts en gouvernance afin d'utiliser pleinement leurs compétences et leur expertise pour assurer un meilleur contrôle interne et un haut degré de responsabilité de l'ensemble de l'organisation en ce qui concerne nos valeurs et principes fondamentaux.

Les réunions annuelles du CI sont prévues, y compris des réunions en face-à-face et à distance, conformément à la loi et à la nécessité de soutenir l'association. Pour des raisons budgétaires, il est recommandé d'organiser davantage de réunions à distance (vidéoconférences) lorsque nous pouvons atteindre les mêmes résultats. 

Bien que l'organisation soit régie par la loi française, il est essentiel de garantir une organisation non gouvernementale véritablement internationale avec une diversité de membres du CI. Nous veillerons à ce que des représentants de toutes les régions du monde où nous travaillons, notamment en Afrique, en Asie du Sud, en Asie du Sud-Est, en Europe et en Amérique latine, fassent partie de la composition et des domaines d'expertise du CI.

Des comités seront mis sur pied pour apporter un soutien efficace à l'exécutif et pour assurer un meilleur contrôle interne dans divers domaines.  Les comités doivent être composés de membres du CI et de l'AG dans leur domaine d'expertise.

· Comité éthique
Le comité éthique joue un rôle crucial dans la mise en œuvre du code d'éthique de l'organisation et son application à tous les salariés. Les membres du Comité éthique devront également mettre à jour le code et l'éthique relevant des questions émergentes afin de s'assurer qu'AEA se classe parmi les meilleures du point de vue déontologique dans l'environnement des ONG. Les rôles et responsabilités du comité évolueront davantage pour répondre à ces défis urgents. Une politique de dénonciation sera élaborée, détaillant le processus de mise en œuvre, le mécanisme de dénonciation et le traitement des allégations à différents niveaux.

· Comité d'experts
En accord avec les priorités du programme, le Comité d'experts sera mis en place et composé de membres qualifiés pour fournir son soutien en termes de surveillance des priorités du programme et des salariés. Les membres du comité représenteront également l'association dans diverses plateformes, forums, symposiums et dialogues politiques sur l'éducation afin de promouvoir notre expertise dans le domaine de l'éducation aux niveaux national, régional et mondial.

· Comité de qualité et d'audit
La mission principale du Comité de qualité et d'audit est de garantir la qualité des projets, l'adéquation de la gestion des risques, le contrôle interne et les dispositions de gouvernance et de s'assurer que les fonds soient utilisés de manière efficace et efficiente. Il assure également la surveillance du processus d'information financière, du processus d'audit, du système de contrôle interne de l'organisation, des normes de qualité et de la conformité aux lois et aux règlements. 

L'impact du Comité de qualité et d'audit serait démontré dans les activités indépendantes conçues pour ajouter de la valeur et améliorer le fonctionnement de l'organisation, et aider AEA à atteindre ses objectifs en apportant une approche systématique et disciplinée pour évaluer et améliorer la qualité et l'impact de nos projets et l'efficacité de la gestion des risques, du contrôle, de la conduite éthique de l'exécutif et des processus de gouvernance.
[bookmark: _Toc33371895]8.1.2 AG internationale (avec la fusion du Congrès International et de l'AG France)

Dans la transition actuelle, la réunion des deux organes principaux – l'Assemblée Générale France avec 65 membres et le Congrès International avec 18 membres – sera organisée de façons à opter pour la fusion. Il est essentiel de veiller à la diversité des futurs membres de l'Assemblée Générale internationale. La représentation de chaque région où nous travaillons est essentielle. Bien que nous souhaitions garantir de meilleurs processus démocratiques avec un nombre raisonnable de membres de l'AG d'ici la fin 2024, nous devons prévoir de limiter le budget à 1 % maximum du budget annuel de l'organisation pour les dépenses liées à la gouvernance. Les technologies de l'information et de la communication seront utilisées pour permettre des réunions organisationnelles à distance, une participation et des systèmes de vote à distance, afin de réduire les coûts. Les nouveaux Statuts seront élaborés avec des règles et des procédures pour gérer la future Assemblée Générale.
[bookmark: _Toc33371896]8.2 Exécutif

[bookmark: _Toc33371897]8.2.1 Comité de direction international 
[bookmark: _Toc33371898](CDI) 

Comme l'illustre le schéma, le Comité de  Direction International (CDI) – l'équipe de direction – sera dirigé par le Directeur Général pour mettre en œuvre la stratégie internationale et gérer les opérations quotidiennes, à différents niveaux, conformément à notre vision, à notre mission, à nos valeurs et à nos principes. Tout comme la structure de gouvernance qui assure la diversité, l'équipe de direction, les membres du CDI 
doivent avoir une représentation équilibrée avec des connaissances et des compétences techniques de chaque région pour diriger l'association au quotidien. Les rôles et les responsabilités de l'équipe de direction seront renforcés pour s'adapter à la nouvelle structure et aux besoins des contextes changeants et assurer un environnement de travail agile dans toute l'organisation. Il est important que l'équipe de direction examine et supprime tous les obstacles administratifs inutiles qui empêchent l'ensemble de l'organisation de fonctionner efficacement.

· Structure matricielle
La nouvelle structure matricielle améliorera la synergie de l'équipe et utilisera pleinement les fonctions transversales de l'organisation avec un soutien et une coordination au niveau des régions et des groupes de pays (territoires - clusters). Cela permettra d'accroître le flux de communication entre les pays groupés et le niveau international et de fournir un support technique en temps utile. Dans le cadre de la nouvelle structure, nous mettons fortement l'accent sur la responsabilisation vers le bas et vers le haut dans le cadre de la culture organisationnelle à tous les niveaux.

Le mode de fonctionnement du CDI est participatif et adopte un processus de décision partagé avec une responsabilité directe devant le Conseil International. Des réunions annuelles régulières, physiques et à distance, sont prévues pour avoir une meilleure vue d'ensemble de la mise en œuvre par rapport aux objectifs annuels, ce qui permet de procéder aux ajustements nécessaires. Cela permettra également d'améliorer la dynamique de l'équipe et d'engager l'équipe à des niveaux qui mettent l'accent sur la vue d'ensemble ainsi que sur l'exécution de ses tâches quotidiennes.

· Pilotage stratégique international
Le CDI est le principal organe chargé de piloter la mise en œuvre de la stratégie internationale 2020-2024. Ces stratégies seront soutenues par des plans d'action annuels (Annexes – Plan d'action annuel 2020) afin de garantir que nous disposons de ressources et de compétences suffisantes pour réaliser les objectifs que nous nous sommes fixés. L'examen stratégique à mi-parcours sera effectué la troisième année, en 2022, afin d'évaluer les étapes de la réalisation de nos objectifs. Il pourrait s'avérer nécessaire de procéder à des ajustements pour tenir compte de l'évolution des contextes, le cas échéant.
[bookmark: _Toc33371899]8.2.2 Coordination des groupes de pays (territoires-clusters)

La nouvelle structure implique un fonctionnement clé dans les groupements de pays (territoires - clusters) dans le monde entier. Les fonctions clé (programme, collecte de fonds, communication et services support) dans les groupes de pays seront directement responsables devant les fonctions transversales (sur le plan fonctionnel) au niveau international, et soutenues par une petite équipe de coordination au niveau du groupe.
[bookmark: _Toc33371900]8.2.3 Représentation organisationnelle

Les équipes de direction à ces deux niveaux joueront un rôle clé en vue de promouvoir notre visibilité et faire du plaidoyer pour placer les questions d'éducation au niveau national, régional et international dans le cadre de leur rôle et leur responsabilité. Ceci comprend la représentation dans les forums, symposiums et séminaires pertinents sur l'éducation, ainsi que dans les dialogues avec les gouvernements, les agences des Nations unies et les donateurs afin d'accorder la priorité aux questions d'éducation dans les agendas locaux et mondiaux.

[bookmark: _Toc33371901]9. Annexes – Plan d'action annuel et matrice budgétaire 

Le plan stratégique 2020-2024 est soutenu par les annexes comportant le Plan d'action annuel, la matrice budgétaire et la note conceptuelle de projet opérationnel qui sont examinées et approuvées par le Conseil International chaque année. 
[bookmark: _GoBack]
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